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IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN  
  
Le présent rapport sur l’exécution du Budget d’État 2008 est produit conformément 
aux dispositions de l’alinéa 4 de l’article 145 de la Loi n°96-071 du 16 décembre 1996 
portant Loi organique, fixant l’organisation, les règles de fonctionnement de la Cour 
Suprême et la procédure suivie devant elle, modifiée par la loi N°10-023 du 17 juin 
2010, qui stipulent que « la Section des Comptes établit annuellement un rapport sur 
l’exécution des lois de finances accompagnant la Déclaration Générale de Conformité. 
Ce rapport est déposé sur le bureau de l’Assemblée Nationale en même temps que le 
Projet de Loi de Règlement.». 
 
Le rapport sur l’exécution des lois de finances, établi par la Section des Comptes de la 
Cour Suprême, rend compte de la gestion des autorisations de recettes et de dépenses 
données au Gouvernement par l’Assemblée Nationale. 
 
A cette fin, les prévisions de recettes inscrites dans les Lois de finances sont comparées 
aux recettes effectives décrites dans le compte général de l’administration des finances 
et les comptes d’exécution des budgets annexes et les états de développement y 
annexés. Les autorisations de dépenses données par les lois de finances et le décret de 
répartition, modifiées par des décrets d’avances et les arrêtés de virement, de transfert 
et de report, sont rapprochées aux situations annuelles définitives de consommation 
des crédits portant sur les engagements et les ordonnancements et leur conformité 
avec les lois et règlements financiers en vigueur au Mali.  
 
Quant à la Déclaration Générale de Conformité, avec l’autorité de la chose jugée, elle 
certifie la conformité du compte général de l’administration des finances et des 
comptes de gestion des comptables et des comptes d’exécution  des budgets annexes, 
étant entendu que la régularité budgétaire des opérations qui s’y trouvent décrites est 
constatée dans le rapport sur l’exécution des Lois de finances. 
 
A-  Contexte d’élaboration du Budget d’Etat 2008 :  
 
Aperçu de la situation économique en 2007 : 
                                   
Tel qu’il ressort du «    rapport sur la situation économique et sociale du Mali en 2007 
et les perspectives pour 2008 MEIC/DNPD-DNSI », le Budget d’État 2007 a été exécuté 
dans une conjoncture socioéconomique particulièrement difficile marquée au  double 
plan : 

� international par de fortes tensions inflationnistes induites par la flambée des 
cours du pétrole et la hausse des prix des produits alimentaires ; 

� national par un démarrage difficile de la campagne agricole 2007/2008 à cause 
de l’installation tardive des pluies sur l’ensemble du pays. 

 
En 2007, la conjoncture économique a été caractérisée d’une part, par un 
ralentissement de l’activité économique dans les pays développés et d’autre part, par 
une performance des pays émergents.  
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 Au niveau mondial, la croissance a légèrement reculé pour s’établir à 3,6 % 
contre 3,9 % en 2006.Cette décélération est due dans une large mesure à la faiblesse de 
la  croissance dans les pays à hauts revenus. 
 
 Aux Etats-Unis, le taux de croissance, s’est établi à 2,2 %, soit moins que celui de 
2006 suite à la crise des « subprimes ou prêts hypothécaires » et à la flambée des prix 
du pétrole commencée depuis le milieu de l’année 2006. 
 
 Dans la zone Euro, le taux de croissance a atteint 2,7% en 2007 contre 2,8% en 
2006 dépassant les Etats Unis pour la première fois depuis plus de dix ans. L’élément 
moteur de la croissance en France et en  Allemagne s’est fondé sur la reprise de 
l’investissement des entreprises,  la constitution de stocks et de dépenses de 
consommation. 
 
 En Asie, la production industrielle a augmenté dans toutes les régions en 
particulier en Asie de l’Est où le taux de croissance a progressé d’environ 10% en 2007. 
La Chine (11,3%), l’Inde (6,3%) et la Russie ont joué un rôle moteur. 
 
 En Afrique au Sud du Sahara, la progression du  taux de croissance du PIB de  
6,1 % contre 5,7% en 2006, a été rendue possible par les gains majeurs engrangés par 
les pays exportateurs de pétrole de la région. 
 
 Dans la zone de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), 
l’activité économique s’est déroulée dans un contexte sociopolitique plus apaisé 
marqué par la signature de l’accord de Ouagadougou qui a relancé le processus de 
normalisation en Côte d’Ivoire et le bon déroulement des élections dans plusieurs 
Etats membres.  
Le taux de croissance est estimé à 3,6% pour une prévision de 4,3% soutenu 
principalement par les secteurs secondaires et tertiaires.  

 
En 2007, l’environnement national a été essentiellement marqué par : 

- le début de la mise en œuvre du Projet de Développement Economique et Social 
( PDES) 2007-2012 et du Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction 
de la Pauvreté (CSCRP) 2007-2011 ; 

- la réussite des élections présidentielles et législatives ; 
- l’approfondissement du processus démocratique ; 
- l’implication de plus en plus forte de la société civile dans la médiation et le 

règlement des différends sociaux (notamment la mise en œuvre des accords 
d’Alger). 

  
L’année 2007 a été aussi marquée par : 

- la poursuite des activités de recherche pétrolière et minière ; 
- le démarrage effectif des activités du Millénium  Challenge Account Mali 

(MCA-Mali). 
 

Cependant, il faut noter que les éléments conjoncturels (internationaux et nationaux) 
assez défavorables ont atténué les performances socioéconomiques du Mali en 2007. 
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Ainsi, il a été enregistré un taux de croissance économique de 4,3% supérieur à la 
moyenne constatée dans la zone UEMOA contre 5,3% en 2006. 
 

  Par secteur d’activité, la situation se présente comme suit : 
 

- Secteur primaire : 
 

 En 2007, le taux de croissance dans le secteur primaire a été de 2,5% contre 4,3% 
en 2006. Ce recul  de la croissance en 2007 est dû essentiellement aux difficultés 
rencontrées par la branche coton qui a connu une forte baisse d’environ 40%, passant 
de 414.600 tonnes en 2006 à 247.000 tonnes en 2007.  
  

-  Secteur secondaire : 
 
Le taux de croissance a connu une régression en passant de 8,3% à 4,6% suite 

aux contre performances dans les branches de l’extraction, de la manufacture et du 
textile.  

En effet, la production d’or a été de 55,8 tonnes en 2007 contre 61,3 tonnes en 
2006, soit une baisse de 8,97% et les branches des  industries textiles et manufacturières 
continuent de subir les effets de la contre performance dans le sous secteur coton et de 
la cherté des produits pétroliers.  

 
-  Secteur tertiaire : 
 
Le secteur tertiaire qui représente 36,6% du PIB, a enregistré 10,4% de 

croissance en 2007 contre 9,4% en 2006. Cette performance par rapport à 2006 est due à 
celle de la  branche «  Transports et Télécommunications » avec un taux de 20,9% en 
2007 contre 16,0% en 2006. 

  

B- Perspectives économiques pour l’année 2008 : 

Tel qu’il ressort du « rapport sur la situation économique et sociale du Mali en 2007 et 
les perspectives pour 2008 », en dépit de la conjoncture économique internationale qui 
s’annonce défavorable à cause de la baisse du cours du dollar et de  la hausse des prix 
des denrées alimentaires, les perspectives socioéconomiques du Mali pour l’année 
2008 demeurent optimistes eu égard aux ambitions affichées dans le PDES et à la 
volonté exprimée par les autorités à travers la « loi d’orientation Agricole » et 
« l’initiative riz ». 

Par secteur d’activité la situation se présenterait comme suit : 

� Secteur primaire : 

L’espoir d’une accélération, en 2008 de la croissance du secteur primaire est fondé sur 
l’exploitation efficiente du potentiel de production de riz et une reprise de la 
production cotonnière. La production du coton a connu une baisse exceptionnelle 
imputable à la mauvaise répartition temporelle et spatiale des pluies au cours de la 
campagne. 
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Les autorités pour encourager les producteurs ont décidé de fixer les prix à 200 FCFA 
pour la campagne 2008/2009 contre 160 FCFA pour la campagne 2007/2008, soit une 
augmentation de 25%. 

Le Gouvernement du Mali a décidé de faire de la campagne 2008-2009, une campagne 
de réponse nationale à la crise du marché international des produits alimentaires en 
mettant en œuvre un « plan d’opération riz pour la campagne 2008/2009 dont le coût 
est estimé à 42,65 milliards FCFA. 

Ainsi, la production attendue de riz pour la campagne 2008/2009 est de 1.618.323 
tonnes, soit une augmentation de 50% par rapport à la campagne précédente. Elle 
devrait ainsi couvrir les besoins alimentaires internes du pays et dégager un excédent 
commercialisable. 

� Secteur secondaire : 

La production d’or, après avoir atteint un niveau exceptionnellement élevé en 2006 
(61,4 tonnes), accuse une décélération en 2007 (-9%) qui devrait continuer en 2008 avec 
une production attendue de 49 tonnes (soit une baisse de 12%). 

Les contre performances des branches extraction et industrie textile pèseront beaucoup 
sur le secteur secondaire qui devrait connaître pour la deuxième année consécutive 
une croissance négative avec un taux de -2,9% en 2008 contre -3% en 2007. 

Avec le démarrage des travaux de construction du 3ème pont de Bamako, la poursuite 
des travaux de finition de la cité administrative, les travaux du MCA-Mali, la branche 
des BTP devrait connaître un regain de dynamisme avec un taux de croissance de 5% 
en 2008 contre 3,2% en 2007. 

� Secteur tertiaire : 

La croissance du secteur tertiaire reste tirée par les transports et les 
télécommunications. Les branches du tourisme et de l’artisanat y pèsent de plus en 
plus. La dynamique de croissance soutenue que ces branches enregistrent depuis 
quelques années, devrait se poursuivre en 2008. La croissance attendue dans le secteur 
tertiaire serait de 6,4% en 2008 contre 5,4% en 2007. Cette performance serait en lien 
avec le sous-secteur des télécommunications dont la contribution serait renforcée avec 
la privatisation attendue de la SOTELMA et la mise en œuvre du projet d’Accès 
Universel aux Services des télécommunications et TIC. 

Les finances publiques, en 2008 seront caractérisées par la dynamique de 
l’élargissement de l’assiette fiscale et la maîtrise des dépenses. 

 
C- Contexte d’exécution du budget 
 
Telle qu’elle ressort de la « note explicative de la situation d’exécution du budget 
d’État 2008 » et du « « rapport sur la situation économique et sociale du Mali en 2008 et 
les perspectives pour 2009 »,  la situation économique en 2008 avec 5,2% de taux de 
croissance en moyenne annuelle amorce une reprise par rapport à 2007 dont le taux est 
de 4,3%. 
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Sur le plan international : 
 
L’économie mondiale a enregistré un ralentissement avec 3,4% de croissance contre 
5,2% en 2007. Ce ralentissement de l’économie mondiale serait dû essentiellement à 
plusieurs crises d’ordre alimentaire, énergétique et financier qui ont longtemps 
caractérisé l’environnement international. C’est ainsi que durant cette année, on a 
enregistré la plus forte hausse du cours du pétrole (147 USD/ baril de pétrole en juillet 
2008), avec des conséquences énormes sur les économies. 
 
Aux Etats-Unis, le rythme de croissance de l’économie a été cassé ; le taux de 
croissance est tombé à 0,5% en 2008 contre 2,2% en 2007, soit une perte de 1,7 point en 
un an.  
 
Dans la zone Euro, la croissance a aussi connu un ralentissement (1,3 point de perte de 
croissance entre 2007 et 2008) avec un taux de croissance de 1,4% en 2008 contre 2,7% 
en 2007.  
 
Dans les pays émergents et en développement, l’expansion auparavant enregistrée a 
perdu de sa vitalité en 2008 sous  l’impact de la réduction des achats américains et 
européens. Selon les estimations du FMI (janvier 2009), la croissance de ces pays a été 
de 7% environ en 2008 contre 8% en 2007. 
 
Dans les pays de l’UEMOA, la croissance s’est établie à 3,7% en 2008 contre 3,4% en 
2007 grâce principalement au secteur primaire et à la hausse des investissements 
publics dans le cadre de la mise en œuvre des stratégies de réduction de la pauvreté. 
 
Sur le plan national : 
 
Avec les différentes crises (pétrolière, céréalière et financière) la gestion 
macroéconomique au Mali a été marquée par la volatilité des prix de produits de base. 
A cela s’ajoute la baisse de la production cotonnière qui a eu des répercutions 
négatives sur la performance du secteur secondaire  à travers les industries d’égrenage 
dans une moindre mesure, les huileries industrielles. 
En dépit de la conjoncture difficile, la croissance économique au Mali en 2008 s'est 
améliorée par rapport à 2007. Le taux de croissance réel de l’économie en 2008 est 
ressorti à 5,2% contre 4,3% en 2007. Ce taux de croissance qui est certes positif est en 
deçà de l’objectif du Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la 
Pauvreté (CSCRP) qui prévoit une croissance du PIB de 7% en moyenne sur la période 
2007-2011. 
 

Cette performance est liée aux secteurs primaire et tertiaire dont les taux de croissance 
ont été respectivement de 13,2% et 4,9% en 2008. Quant au secteur secondaire, il a 
enregistré un taux négatif de -4,6%. Le PIB de ce secteur est fortement influencé par la 
production de l’or qui a enregistré un recul en 2008 de 6,4%. 
 
L’inflation moyenne a atteint un taux de 9,2% en 2008. Cette poussée inflationniste 
s’explique d’une part par le cours du pétrole et d’autre part par la hausse du prix des 
produits alimentaires. 
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D. Résultats d’exécution du Budget  d’État 2008 : 
 
Les recettes : 

Le Budget d’Etat 2008 a été arrêté en recettes (hors recettes exceptionnelles) à 898,649 
milliards de FCFA contre 825,621 milliards de FCFA en 2007, soit une augmentation de 
73,028 milliards de FCFA ou 8,84% contre 58,012 milliards de FCFA en 2007 ou 7,56%.  

Les prévisions de recettes y compris les recettes exceptionnelles d’un montant de  
63,779 milliards de FCFA ont été établies à 962,428 milliards de FCFA suivant la loi 
n°07-069 du 24 décembre 2007, portant loi de finances pour l’exercice 2008. 

Suivant la loi n°08-050/du 26 décembre 2008, portant modification de la loi n°07-069 
du 24 décembre 2007 portant loi de finances pour l’exercice 2008, les ressources du 
Budget d’Etat ont été évaluées à la somme de 936,208 milliards de FCFA, soit une 
diminution de 26,220 milliards de FCFA ou 2,72% par rapport au montant du budget 
initial.  

Les émissions de recettes (hors recettes exceptionnelles) se sont élevées à la somme de 
731,802 milliards de FCFA pour des prévisions d’un montant de 853,449 milliards de 
FCFA, soit un taux d’émission de 85,75%.  

Les émissions y compris les recettes exceptionnelles (ressources extérieures et recettes 
extraordinaires) d’un montant de 106,685 milliards de FCFA se sont chiffrées à 838,487 
milliards de FCFA pour des prévisions de 936,208 milliards de FCFA, soit un taux 
d’émission de 89,56%.  

Les recettes ordinaires réalisées  se sont élevées à la somme de 706,395 milliards de 
FCFA pour des émissions d’un montant de 731,802 milliards de FCFA et des 
prévisions de 853,449 milliards de FCFA, soit des taux respectifs de recouvrement de 
96,53% et de 85,75%. 

Les recouvrements, y compris les recettes exceptionnelles (ressources extérieures et 
recettes extraordinaires) d’un montant de 106,685 milliards de FCFA, se sont élevés  à 
la somme de 813,080 milliards de FCFA pour des émissions de 838,487 milliards de 
FCFA et des prévisions de 936,208 milliards de FCFA, soit respectivement des  taux de 
recouvrement de 96,97% et de 86,85%.  

Les restes à recouvrer de l’exercice 2008 se sont chiffrés à 25,407 milliards de FCFA 
contre 6,602 milliards  de FCFA en 2007, soit une augmentation de 18,805 milliards de 
FCFA ou 284,83%. 
Ces restes à recouvrer représentent 3,03% des émissions et 2,71% des prévisions. 
 

Les Dépenses :  
 
Suivant la Loi de finances initiales, le plafond des crédits inscrits au Budget de 

l’État pour l’exercice 2008 est de 1.072,613 milliards de FCFA contre  976,602 milliards 
de  FCFA  pour l’exercice 2007, soit une augmentation de 96,011 milliards de FCFA ou 
un taux d’accroissement de  9,83%. 
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Le plafond des crédits inscrits au Budget de l’Etat pour 2008 est de 1 055,680 
milliards de FCFA conformément à l’article 4 (nouveau) de la loi modificative n°08-050 
du 26 décembre 2008, soit une diminution de 16,933 milliards de FCFA ou 1,58% par 
rapport à la loi initiale.  

 
Les crédits notifiés ont été de 1.055,680 milliards de FCFA pour des crédits 

votés de même montant.  
 
Les dépenses ont  été exécutées au 31 décembre 2008 à la somme de 883,187 

milliards de FCFA,   soit un taux d’exécution de 83,66%. 
 
Les résultats : 

 
Dans la loi de finances pour l’exercice 2008, le montant du déficit prévisionnel s’élève à 
110,185 milliards de FCFA.  
 
Suivant la de finances rectificative pour l’exercice 2008, ce déficit a été fixé à  119,470 
milliards de FCFA, soit une augmentation de 9,280 milliards de FCFA ou 8,42% par 
rapport à celui de la loi de finances initiale. 
 
L’exécution du Budget d’Etat 2008 s’est soldée par un déficit de 176,792 milliards de 
FCFA contre 177,373 milliards de FCFA en 2007, soit une diminution de 0,581 milliard 
de FCFA ou -0,33%. 
 
Ce déficit  a été couvert par des recettes exceptionnelles d’un montant de 106,685 
milliards de FCFA et le reliquat, soit 70,107 milliards de FCFA a été transféré au 
compte permanent des découverts du trésor conformément à l’article 44 de la loi 
n°096-060 du 4 novembre 1996 relative à la loi de finances. 

  
C- Présentation du rapport: 

 
 Le présent rapport comporte trois chapitres et des annexes :  
 

− le Chapitre I porte sur les prévisions, les émissions et les recettes réalisées par 
budget et par nature, ainsi que des dégrèvements fiscaux, les exonérations au 
cordon douanier et les restes à recouvrer ; 

 
− le Chapitre II analyse les prévisions, les dotations et l’exécution des dépenses 

par budget et par nature. Il traite également la situation d’exécution de l’Appui 
budgétaire, de la dette publique et  les virements et transferts de crédits ; 

 
− le Chapitre III fait ressortir les résultats de l’exécution du Budget d’Etat 2008 ; 

 
− les  Annexes  retracent, sous forme de graphiques, la situation d’exécution  des 

dépenses, des déficits budgétaires et de l’évolution  des prévisions de dépenses, 
des engagements et des mandats admis de 2003 à 2008.    
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I-    RECETTES 

Les recettes ordinaires réalisées  se sont élevées à la somme de 706,395 
milliards de FCFA pour des émissions d’un montant de 731,801 milliards de FCFA et 
des prévisions de 853,449 milliards de FCFA, soit des taux respectifs de recouvrement 
de 96,53% et de 85,75%. 

Les recouvrements, y compris les recettes exceptionnelles (ressources 
extérieures et recettes extraordinaires) d’un montant de 106,685 milliards de FCFA, se 
sont élevés  à la somme de 813,080 milliards de FCFA pour des émissions de 838,487 
milliards de FCFA, soit un  taux de recouvrement de 96,97%. Ces recouvrements 
représentent 86,85% des prévisions de la loi de finances rectificative (936,208 milliards 
de FCFA)  

Les recettes sont analysées par budget et par nature de recettes sous forme de 
situations comparatives des prévisions, des émissions, des recouvrements et des restes 
à recouvrer. 
 
1.1    Prévisions Budgétaires : 
1.1.1    Situation comparative des prévisions initiales de recettes  par budget et par 
nature de recettes des  Budgets d’Etat  2007 et 2008. 
 
La situation comparative des prévisions initiales de recettes des Budgets d’Etat 2007 et 
2008   par budget et par nature de recettes est indiquée dans le tableau ci-après: 
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                                                                                                                                                                                 En milliers FCFA 
Nature des recettes LF 2007 (a) LF 2008 (b) Ecarts c=b-a Taux d=c/a 

Budget National  dont :         
         Recettes en capital dont :   18 946 000 18 494 000 -452 000 -2,39 

  Cessions d'immobilisations incorporelles 8 070 000 8 070 000 0 0,00 
 {Recettes de privatisation (DGABE)}  8 070 000   8 070 000 0 0,00 
  Cessions Sols - Sous-sols 4 800 000 4 800 000 0 0,00 
 {Aliénations d’immeubles (DNDC)}  4 800 000   4 800 000 0 0,00 
 Cessions de biens meubles  500 000 200 000 0 0,00 
 {Aliénation du domaine mobilier (DNDC)}  500 000  200 000 -300 000 -60,00 
 Remboursement prêts et avances 5 576 000 5 424 000 0 0,00 
 {Rétrocessions } 5 576 000 5 424 000 -152 000 -2,73 
         Recettes Fiscales dont : 534 498 150 594 704 540 60 206 390 11,26 
 Impôts sur les revenus 56 011 000 75 182 500 19 171 500 34,23 
 Impôts sur les salaires versés et autres 
rémunérations 41 705 000 43 409 000 1 704 000 4,09 
  Impôts et taxes intérieurs sur biens et services 321 310 000 363 180 000 41 870 000 13,03 
 Droits de timbre et d’enregistrement  19 208 000 21 523 000 2 315 000 12,05 
 Droits et taxes à l’importation  87 283 000 86 550 000 -733 000 -0,84 
 Autres recettes fiscales 8 981 150 4 860 040 -4 121 110 -45,89 
         Recettes non fiscales dont :  20 606 250 21 924 460 1 318 210 6,40 
  Revenus de l’entreprise et du domaine 138 150 176 300 38 150 27,61 
 Droits et frais administratifs  816 250 163 400 -652 850 -79,98 
  Amendes et condamnations pécuniaires  337 050 98 600 -238 450 -70,75 
 Produits financiers  14 600 000 15 525 000 925 000 6,34 
 Autres recettes non fiscales 4 714 800 5 961 160 1 246 360 26,44 
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Total recettes ordinaires du Budget National  574 050 400 635 123 000 61 072 600 10,64 
         Recettes exceptionnelles dont :              59 699 495              63 778 843   4 079 348 6,83 
 Ressources PPTE 10 472 000 12 683 000 2 211 000 21,11 
 Appuis Budgétaires dont : 49 227 495 51 095 843 1 868 348 3,80 
Dons Programmes Institutions Internat. 19 119 140 13 724 617 -5 394 523 -28,22 
Dons programmes Gouvern. Etrangers 30 108 355 37 371 226 7 262 871 24,12 
Total Budget National 633 749 895 698 901 843 65 151 948 10,28 
Budget Spécial d'Investissement dont :      0 0,00 
         Financement intérieur 0 0 0 0,00 
         Financement extérieur dont: 245 899 000 258 298 000 12 399 000   
 Dons Projets et legs 92 987 000 104 198 000 11 211 000 12,06 
 Emprunts projets et programmes 152 912 000 154 100 000 1 188 000 0,78 
Total Budget Spécial d'Investissement 245 899 000 258 298 000 12 399 000 5,04 
Total Budget Général 879 648 895 957 199 843 77 550 948 8,82 
Budgets Annexes et Comptes et Fonds 
Spéciaux dont : 5 671 695 5 228 196 -443 499 -7,82 
         recettes non fiscales 5 671 695 5 228 196 -443 499 -7,82 
TOTAL BUDGET D'ETAT 885 320 590 962 428 039 77 107 449 8,71 
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1.1.1.1 Budget Général. 
 
Il ressort du tableau que les prévisions initiales du Budget d’Etat 2008 ont été arrêtées  
  à 962,428 milliards de FCFA contre 885,320 milliards de FCFA en 2007, soit une 
augmentation de 77,107 milliards de FCFA ou 8,71%. 
   
L’analyse du tableau révèle que les prévisions de recettes du Budget d’Etat 2008 (hors 
recettes exceptionnelles) ont été arrêtées à la somme de 898,649  milliards de FCFA 
contre 825,621 milliards de FCFA en 2007, soit une augmentation de  73,028 milliards 
de FCFA ou 8,84%. 
 
L’augmentation des prévisions initiales du Budget d’Etat se situe essentiellement au 
niveau du Budget Général avec un montant de 77,551 milliards de FCFA ou 8,82% 
contre 44,296 milliards de F CFA de 2006/2007 et provient du : 

-  Budget  National pour  65,152 milliards de FCFA ou 10,28% contre 31,862 
milliards de FCFA de 2006/2007; 

-  Budget Spécial d’Investissement pour 12,399 milliards de FCFA ou 5,04% contre 
12,434 milliards de FCFA de 2006/2007; 

 
Cependant on observe une diminution des prévisions initiales des Budgets Annexes, 
Comptes et Fonds Spéciaux de 0,443 milliard de FCFA par rapport à celles de 
l’exercice 2007. 
 
La situation comparative détaillée des prévisions par Budget et par nature de recettes 
se présente comme suit :  
 
1.1.1.1.1  Le Budget National  
 
Les  prévisions du Budget National sont arrêtées à 698,902 milliards de FCFA contre 
633,750 milliards de FCFA en 2007, soit une augmentation de 65,152 milliards de FCFA 
ou 10,28%.  
Elles sont constituées de recettes ordinaires pour un montant de 635,123 milliards de 
FCFA contre 574,050 milliards en 2007 soit une augmentation de 61,073 milliards de 
FCFA  et de recettes exceptionnelles d’un montant de 63,778 milliards de F CFA contre 
59,699 milliards en 2007  soit une augmentation de  4, 079 milliards de FCFA. 
 
    a-  Recettes ordinaires 
Les prévisions de recettes ordinaires du Budget National sont de 635,123 milliards de 
FCFA contre 574,050 milliards de FCFA en 2007, soit une augmentation de 61,073 
milliards de FCFA ou 10,64%. 
 
Les prévisions de recettes ordinaires qui représentent 90,87% des recettes du Budget 
National sont constituées de 18,494 milliards de FCFA de recettes en capital,   594,705 
milliards de FCFA de recettes fiscales et de 21,924 milliards de recettes non fiscales. 
 
L’examen de la structure des recettes ordinaires permet d’apprécier la part de chaque 
catégorie de recettes dans les prévisions de recettes du Budget National. 
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a.1.  Recettes en capital 

 
Le tableau ci-dessous donne la situation des variations des prévisions.  
 
                                                                                                        En milliers de FCFA 

Nature des recettes LF 2007 (a) LF 2008 (b) 
Ecarts c=b-

a 
Taux 
d=c/a 

         Recettes en capital dont 
:   18 946 000 18 494 000 -452 000 -2,39 
  Cessions d'immobilisations incorporelles 8 070 000 8 070 000 0 0,00 
 {Recettes de privatisation (DGABE)}  8 070 000   8 070 000 0 0,00 
  Cessions Sols - Sous-sols 4 800 000 4 800 000 0 0,00 
 {Aliénations d’immeubles (DNDC)}  4 800 000   4 800 000 0 0,00 
 Cessions de biens meubles  500 000 200 000 0 0,00 
 {Aliénation du domaine mobilier 
(DNDC)}  500 000  200 000 -300 000 -60,00 
 Remboursement prêts et avances 5 576 000 5 424 000 0 0,00 
 {Rétrocessions} 5 576 000 5 424 000 -152 000 -2,73 

 
Les prévisions de recettes en capital ont été arrêtées à 18,494 milliards de FCFA contre 
18,946 milliards de FCFA en 2007, soit une diminution de 0,452 milliard de FCFA ou -
2,39%. 
 
Ce pourcentage est faible par rapport au taux de variation de 2006/2007 qui est de 
2,71%, soit 0,500 milliard de FCFA. 
 
Cette diminution qui est de 0,452 milliard de FCFA concerne les prévisions faites au 
titre des rubriques : « aliénation du domaine mobilier » (DNDC) pour 0,300 milliard de 
FCFA et « les rétrocessions » pour 0,152 milliard de FCFA. 
 
Si la diminution des recettes provenant de la rétrocession est due au fait que certains 
remboursements sont pratiquement à terme comme indiqué dans la note de 
présentation du Budget d’Etat 2008, aucune raison n’a été évoquée en ce qui concerne 
celle de la rubrique « aliénation du domaine mobilier » (DNDC). 
 

a. 2. . Recettes fiscales. 
 
La situation comparative des variations entre les prévisions des lois de finances pour 
les exercices 2007 et 2008 est indiquée dans le tableau ci-après : 
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                                                                                         En milliers de FCFA 
Nature des recettes LF 2007 (a) LF 2008 (b) Ecarts c=b-a Taux d=c/a 

Total Recettes Fiscales dont : 534 498 150 594 704 540 60 206 390 11,26 
Total impôts directs 97 716 000 118 591 500 20 875 500 21,36 
      -  Impôts sur les revenus 56 011 000 75 182 500 19 171 500 34,23 
      - Impôts sur les salaires versés et autres 
rémunérations 41 705 000 43 409 000 1 704 000 4,09 
Total impôts indirects 436 782 150 476 113 040 39 330 890 9,00 
      -  Impôts et taxes intérieurs sur biens et 
services 321 310 000 363 180 000 41 870 000 13,03 
     - Droits de timbre et d’enregistrement  19 208 000 21 523 000 2 315 000 12,05 
     -  Droits et taxes à l’importation  87 283 000 86 550 000 -733 000 -0,84 
     -  Autres recettes fiscales 8 981 150 4 860 040 -4 121 110 -45,89 

 
Il ressort de ce tableau que : 

� les prévisions de recettes fiscales sont constituées de 118,592 milliards de FCFA 
d’impôts directs contre 97,716 milliards de FCFA en 2007, soit une 
augmentation de 21,36% et de 476,113 milliards de FCFA d’impôts indirects 
contre 436,782 milliards de FCFA en 2007, soit une augmentation de 9,00% ; ce 
taux est inférieur de 0,64% au taux d’augmentation de 2006/2007 ; 

 
� les prévisions de recettes au titre des « impôts sur les revenus » ont fortement 

augmenté, passant de 56,011 milliards de FCFA en 2007 à 75,183 milliards de 
FCFA en 2008, soit un taux de progression de 34,23% ; 

� par contre les prévisions des « impôts sur les salaires versés et autres 
rémunérations » qui ont connu un taux de progression de 318,14% entre 2006 et 
2007, ont chuté à 4,09% entre 2007 et 2008; 

 
Les raisons de ces variations n’ont pas été données par le Ministère chargé des 
Finances. 
 

� concernant les impôts indirects, les prévisions des « impôts et taxes intérieurs 
sur biens et services  » et des « droits de timbre et d’enregistrement »  ont 
enregistré des variations respectives de 13,03% et 12,05% ; 

 
� à l'inverse, les prévisions des « Autres recettes fiscales » ont diminué de 45,89% 

contre une augmentation de 14,31% en 2007. 
 
Les prévisions des recettes fiscales représentent 85,09% des prévisions du Budget 
National dont plus de la moitié (51,96%) est imputable à la rubrique « impôts et taxes 
intérieures sur biens et services ». 
 
L’augmentation globale des recettes fiscales de 11,26% contre 9,64% en 2007 s'explique 
principalement suivant l’analyse de la note de présentation du Budget d’Etat 2008 
entre autre par : 
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� l’intensification de la lutte contre la fraude ; 

� le suivi accru du secteur minier (dividende, taxe ad valorem et 
redevances superficiaires) ; 

� la stabilisation relative du prix de l’or sur le marché international ; 

� les retombées de l’application correcte des textes portant fixation des 
prix de cessions du domaine privé de l’Etat ; 

� l’intensification des enquêtes fiscales grâce à l’utilisation de l’outil 
informatique ; 

� la maîtrise du Régime Simplifié d’Imposition (RSI) à la TVA par les 
agents et par les contribuables ; 

� l’élargissement de la base taxable de l’Impôt Spécial sur Certains 
Produits (ISCP) conformément à la directive 03/98 de l’UEMOA ; 

� la suppression des exonérations exceptionnelles. 
 
   a. 3.  Recettes non fiscales  
 
Les prévisions de recettes non fiscales ont été fixées à 21,924 milliards de FCA contre 
20,606 milliards de FCFA en 2007, soit une augmentation de 1,318 milliard de FCFA ou  
6,40%. 
La situation comparative des prévisions des lois de finances pour les exercices 2007 et 
2008 est illustrée par le tableau ci-dessous : 

                                                                                            En milliers de FCFA 

Nature des recettes LF 2007 (a) LF 2008 (b) Ecarts c= b-a 
Taux 
d=c/a 

         Recettes non fiscales 
dont :  20 606 250 21 924 460 1 318 210 6,40 
Revenus de l’entreprise et du domaine 138 150 176 300 38 150 27,61 
Droits et frais administratifs  816 250 163 400 -652 850 -79,98 
Amendes et condamnations pécuniaires  337 050 98 600 -238 450 -70,75 
Produits financiers  14 600 000 15 525 000 925 000 6,34 
Autres recettes non fiscales 4 714 800 5 961 160 1 246 360 26,44 

 
Il ressort du tableau que l’augmentation de 6,40% provient essentiellement de la 
hausse des prévisions au niveau des postes « Revenus de l’entreprise et du domaine » 
et « Autres recettes non fiscales ». 
 
Les postes « Droits et frais administratifs » et « Amendes et condamnations 
pécuniaires » ont par contre régressé respectivement de 79,98% et 70,75%.  
 
 
b.  Recettes exceptionnelles  
 
Les prévisions de recettes exceptionnelles ont été arrêtées à la somme de  63,779 
milliards de FCFA contre 59,699 milliards de FCFA en 2007, soit une augmentation de 
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4,079 milliards de FCFA ou 6,83% due essentiellement à la hausse des prévisions de 
ressources PPTE de 2,211 milliards de FCFA ou 21,11%. 
 
En outre, on constate une timide augmentation des prévisions d’ Appuis Budgétaires 
de 3,80% due essentiellement à la hausse de 24,12%  des prévisions de « dons 
Programmes des Gouvernements Etrangers » dont les effets sont anéantis par une 
baisse de 28,22%  des intentions de financement des « dons programmes des 
institutions internationales ». 
 
La situation ci-dessus décrite est indiquée dans le tableau ci-dessous : 
 

En milliers de FCFA 

Nature des recettes LF 2007 (a) LF 2008 (b) Ecarts c=b-a 
Taux 
d=c/a 

    Recettes 
exceptionnelles dont :                 59 699 495                63 778 843  4 079 348 6,83 
                     Ressources PPTE 10 472 000 12 683 000 2 211 000 21,11 
                    Appuis Budgétaires 
dont : 49 227 495 51 095 843 1 868 348 3,80 
Dons Programmes Institutions 
Internat. 19 119 140 13 724 617 -5 394 523 -28,22 
Dons programmes Gouvern. 
Etrangers 30 108 355 37 371 226 7 262 871 24,12 

 
 

1.1.1.1.2 Budget Spécial d’Investissement. 
 

Les prévisions de recettes ont été établies à 258,298 milliards de FCFA contre 245,899 
milliards de FCFA en 2007, soit une augmentation de 12,399 milliards de FCFA ou 
5,04%. Le tableau ci-dessous donne le détail : 
 

En milliers de FCFA 

Nature des recettes LF 2007 (a) LF 2008 (b) Ecarts c=b-a 
Taux 
d=c/a 

Budget Spécial d'Investissement dont :  245 899 000  258 298 000  12 399 000 5,04  
         Financement intérieur 0 0 0 0,00 
         Financement extérieur 

dont: 245 899 000 258 298 000 12 399 000 5,04  
       Dons Projets et legs 92 987 000 104 198 000 11 211 000 12,06 
       Emprunts projets et programmes 152 912 000 154 100 000 1 188 000 0,78 

 
En outre ce tableau indique que : 

 
� l’augmentation est due essentiellement à la hausse de 12,06% des prévisions 

faites au titre des dons projets et legs qui passent de 92,987 milliards de FCFA 
en 2007 à 104,198 milliards de FCFA en 2008 ; 
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� les prévisions de ressources du financement intérieur sont nulles en 2008 tout 

comme en 2007 et 2006 ; 
 

� les prévisions faites au titre des « Emprunts projets et programmes », ont connu 
une timide augmentation de 0,78%. 

 
1.1.1.2. Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux (BACFS) : 

 
Les prévisions de recettes des Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux 
constituées essentiellement de recettes non fiscales. passent de 5,672 milliards de FCFA  
en 2007 à 5,228 milliards de FCFA en 2008,  soit une diminution de 0,443 milliard de 
FCFA ou 7,82%. 
 
La situation comparative des prévisions 2007 et 2008 par budget annexe, Comptes et 
fonds spéciaux est indiquée dans le tableau ci-après :  
                                                    

                                                                                                         En milliers de FCFA 
Budgets Annexes,  Comptes et Fonds 
Spéciaux  LF 2007 (a) LF 2008 (b) 

Ecarts ( c= b 
–a      

Taux (d : 
c/a)              

Comptes et Fonds Spéciaux dont : 2 445 128 2 128 402 -316 726 -      12,95    
Programme Développement. Ressources 
Minérales (PDRM) 850 000 455 000 -395 000 -      46,47    
Droits de Traversée Routière 676 103 438 722 -237 381 -      35,11    
Fonds d'Equipements. et Indemnités  des 
Agents des Forces de Sécurité. 169 025 109 680 -59 345 -      35,11    
Fonds d'Appui pour la Promotion de la 
Recherche Pétrolière 750 000 1 125 000 375 000                50,00    
Budgets annexes dont :  3 226 567 3 099 794 -126 773 -        3,93    
Entrepôts Maliens au Sénégal ( EMASE) 880 153 970 901 90 748        10,31    
Entrepôts Maliens en Côte d'Ivoire (EMACI) 903 539 731 948 -171 591         -      18,99    
Entrepôts Maliens au Togo (EMATO) 436 500 560 000 123 500        28,29    
Entrepôts Maliens en Guinée ( EMAGUI) 381 417 295 680 -85 737 -      22,48    
Entrepôts Maliens en Mauritanie (EMAMAU) 235 658 216 965 -18 693         -        7,93    
Entrepôts Maliens au Ghana  (EMAGHA) 389 300 324 300 -65 000 -      16,70    
Total Budgets Annexes, Comptes et Fonds 
Spéciaux 5 671 695 5 228 196 -443 499 -        7,82    

     
Il ressort de l’analyse du tableau que : 

 
� Les prévisions des Comptes et Fonds Spéciaux ont baissé de 12,95% par rapport 

à celles de 2007 arrêtées à 2,445 milliards de FCFA. Cette baisse est due  à la 
chute des prévisions au niveau de tous les Comptes et Fonds Spéciaux à 
l’exception du « Fonds d’Appui pour la Promotion de la Recherche Pétrolière » 
qui  a enregistré une augmentation  de 50% ; 
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� Les Budgets Annexes ont diminué de 0,127 milliard de FCFA par rapport aux 
prévisions de 2007. Cette diminution moins importante que celle des Comptes 
et Fonds Spéciaux, est due à la baisse des prévisions au niveau de tous les 
postes à l’exception des Entrepôts Maliens au Sénégal et au Togo qui 
enregistrent des taux respectifs de 10,31% et 28,29%.  

 
Les contres performances dans les  prévisions de recettes de 2008 par rapport à celles 
de 2007  gagneraient à être   expliquées par le Ministère chargé des finances. 

 
1.1.2- Situation comparative des prévisions de recettes des lois de finances initiale et  
rectificative pour l’exercice 2008 : 
 
 Les prévisions de recettes de 962,428 milliards de FCFA ont été ramenées à 936,208 
milliards de FCFA, soit une diminution de 26,22 milliards de FCFA ou 2,72% suivant 
la Loi n°08-050 du 26 décembre 2008 portant Loi de finances Rectificative pour 
l’exercice 2008. Cette loi adoptée conformément aux dispositions de l’article 43 de la loi 
n°96-060 du 4 novembre 1996 relative à la loi des finances a  pris en charge la réduction 
nette des recettes et des dépenses budgétaires respectivement de 47,200 milliards de 
FCFA  et de 38,204 milliards de FCFA. 
 
Suivant la note de présentation du projet de Loi de Finances Rectificative pour 
l’exercice 2008, les prévisions budgétaires 2008 ont été établies sur la base des 
hypothèses optimistes d’un taux de croissance économique de 6,6% après un 
fléchissement de son niveau en 2007, s’élevant à 3,2%, et un objectif de maîtrise de 
l’inflation à 0,5%. 
 
Mais cette embellie annoncée a été vite confrontée à l’évolution record, commencée à 
partir du mois de novembre 2007, des prix mondiaux du pétrole et des produits de 
grande consommation comme le riz, le blé, les produits laitiers et l’huile. 
 
La ponction ainsi opérée sur le pouvoir d’achat des ménages a conduit le 
gouvernement à adopter un certain nombre de mesures fiscales à savoir: 
 

� les exonérations fiscales sur certains produits tels que le riz, le lait et l’huile ; 
� le maintien d’un seuil minimum d’imposition des produits pétroliers. 

 
1.1.2.1.  Situation comparative des prévisions de recettes par type de budget : 
 
Le tableau ci-dessous retrace la situation comparative par type de budget des 
prévisions de recettes des lois de finances initiale et rectificative pour l’exercice 2008.  
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En milliers de FCFA 

Budgets 
LF initiale 

2008 (a) LFR 2008 (b) 
 

Ecarts (c= b-a) 
Taux d= 

c/a% 
Budget Général dont: 957 199 843 930 979 483 -26 220 360 -2,74 
Budget National 647 806 000 606 606 000 -41 200 000 -6,36 
Budget Spécial 
d'investissement 258 298 000 260 298 000 2 000 000 0,77 
Appui budgétaire 51 095 843 64 075 483 12 979 640 25,40 
Budgets Annexes, C&FS dont: 5 228 196 5 228 196 0 0,00 
Budgets Annexes 3 099 794 3 099 794 0 0,00 
Comptes et Fonds Spéciaux 2 128 402 2 128 402 0 0,00 
TOTAL BUDGET D'ETAT 962 428 039 936 207 679 -26 220 360 -2,72 

 
L’analyse de ce tableau révèle  que : 
 

� les prévisions initiales du Budget d’Etat 2008 ont  diminué de 26,220 milliards 
de FCFA ou 2,72%,  en passant de 962,428 milliards de FCFA à 936,208 milliards 
de FCFA dont 2,74% pour le Budget Général et 0,00% pour les Budgets 
Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux.  

 
� les prévisions des recettes ordinaires du Budget National ont diminué de 41,200 

milliards de FCFA ou 6,36% tandis que les prévisions du Budget Spécial 
d’investissement et des Appuis Budgétaires ont connues des augmentations 
respectives de 2, 000 milliards de FCFA et 12,980 milliards de FCFA ou 0,77% et 
25,40% ; 

 
1.1.2.2 Situation comparative détaillée par budget et par nature de recettes  des 
prévisions de recettes des lois de finances initiale et rectificative pour l’exercice 
2008 : 

En milliers de FCFA 

Nature des recettes 
LF initiale 

2008 (a) 

LF 
Rectificative 

2008 (b) 
Ecarts  
c=b-a 

Taux 
d=b/a*100 

Budget National  dont :         
  Recettes en capital  18 494 000 18 494 000 0 0,00 
  Recettes Fiscales  594 704 540 547 504 540 -47 200 000 -7,94 
  Recettes non fiscales  21 924 460 21 924 460 0 0,00 
Total recettes ordinaires du Budget 
National  635 123 000 587 923 000 -47 200 000 -7,43 
Recettes exceptionnelles dont :  63 778 843 82 758 483 18 979 640 29,76 
• Recettes PPTE 12 683 000 12 683 000 0 0,00 
• Appuis Budgétaires  51 095 843 64 075 483 12 979 640 0,00 
• Emprunts Obligataires 0 6 000 000 6 000 000   
Total Budget National 698 901 843 670 681 483 -28 220 360 -4,04 
Budget Spécial d'Investissement dont :  258 298 000 260 298 000 2 000 000 0,77 
• Financement intérieur 0 0 0   
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• Financement extérieur 258 298 000 260 298 000 2 000 000 0,77 
Total Budget Général 957 199 843 930 979 483 -26 220 360 -2,74 
Budgets Annexes et Comptes et Fonds 
Spéciaux dont : 5 228 196 5 228 196 0 0,00 

TOTAL BUDGET D'ETAT 9  962 428 039     936 207 679 -26 220 360 -2,72 
 
Il ressort de l’analyse de ce tableau que : 
 

� les prévisions de recettes en capital et des recettes non fiscales du Budget 
National  restent  inchangées. 

� les prévisions de recettes fiscales ont diminué de 47,200 milliards de FCFA, en 
passant de 594,705 milliards à 547,505 milliards de FCFA. 

 
Cette diminution des prévisions de recettes fiscales de 7,94%  concerne essentiellement 
les recettes douanières suite à l’allègement de la fiscalité sur les produits pétroliers en 
vue de contenir la hausse des prix des carburants à la pompe. 

 
� les prévisions de recettes exceptionnelles arrêtées à la somme de  63,779 

milliards de FCFA par la loi initiale ont été augmentées de 18,980 milliards de 
FCFA ou 29,76%. 

 
Suivant la note de présentation, cette augmentation  est consécutive : 
 

� au report de crédits au titre du Programme d’Investissement du 
Secteur de l’Education (PISE II) de l’exercice 2007 pour 0,290 milliard 
de FCFA ; 

� à de nouvelles intentions  de financement faites par le Canada au titre 
de l’Appui budgétaire Sectoriel  pour financer  le PISE II pour un 
montant de 4,839 milliards de FCFA, du PRODESS pour un montant 
de 4,839 milliards de FCFA et du Fonds de Soutien à la Filière Coton 
pour un montant 3,300 milliards de FCFA 

 
� les prévisions de recettes du Budget Spécial d’investissement ont augmenté de 

2,000 milliards de FCFA ou 0,77%.  
 
Cette augmentation est due essentiellement à la hausse de 1,92% des prévisions 
faites au titre des dons projets et legs. 

 
La situation comparative des prévisions par budget et par type de recettes est détaillée 
dans le tableau ci-après : 
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                                                                                                                                             En milliers de FCFA 
Nature des recettes LF initiale 2008 (a) LFR 2008 (b) Ecarts c=b-a Taux d=c/a% 

          
Budget National  dont :         

         Recettes en capital dont :   18 494 000 18 494 000 0 0,00 
  Cessions d'immobilisations incorporelles 8 070 000 8 070 000 0   
 {Recettes de privatisation (DGABE)}   8 070 000   8 070 000 0 0,00 
  Cessions Sols - Sous-sols 4 800 000 4 800 000 0   
 {Aliénations d’immeubles (DNDC)}   4 800 000   4 800 000 0 0,00 
 Cessions de biens meubles  200 000 200 000 0   
 {Aliénation du domaine mobilier (DNDC)}  200 000  200 000 0 0,00 
 Remboursement prêts et avances 5 424 000 5 424 000 0   
 {Rétrocessions } 5 424 000 5 424 000 0 0,00 

         Recettes Fiscales dont : 594 704 540 547 504 540 -47 200 000 -7,94 
       -  Impôts sur les revenus 75 182 500 110 805 500 35 623 000 47,38 
      - Impôts sur les salaires versés et autres rémunérations 43 409 000 34 273 000 -9 136 000 -21,05 
      -  Impôts et taxes intérieurs sur biens et services 363 180 000 299 350 000 -63 830 000 -17,58 
      - Droits de timbre et d’enregistrement  21 523 000 19 849 000 -1 674 000 -7,78 
     -  Droits et taxes à l’importation  86 550 000 78 435 000 -8 115 000 -9,38 
     -  Autres recettes fiscales 4 860 040 4 792 040 -68 000 -1,40 

         Recettes non fiscales dont :  21 924 460 21 924 460 0 0,00 
     -  Revenus de l’entreprise et du domaine 176 300 176 300 0 0,00 
      - Droits et frais administratifs  163 400 163 400 0 0,00 
     -  Amendes et condamnations pécuniaires  98 600 98 600 0 0,00 
      - Produits financiers  15 525 000 15 525 000 0 0,00 
       - Autres recettes non fiscales 5 961 160 5 961 160 0 0,00 
Total recettes ordinaires du Budget National  635 123 000 587 923 000 -47 200 000 -7,43 

         Recettes exceptionnelles dont :  63 778 843 82 758 483 18 979 640 29,76 
                     Ressources PPTE 12 683 000 12 683 000 0 0,00 
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                     Emprunts Obligataires 0 6 000 000 6 000 000   
                    Appuis Budgétaires dont : 51 095 843 64 075 483 12 979 640 25,40 
Dons Programmes Institutions Internat. 13 724 617 17 024 617 3 300 000 24,04 
Dons programmes Gouvern. Etrangers 37 371 226 47 050 866 9 679 640 25,90 
Total Budget National 698 901 843 670 681 483 -28 220 360 -4,04 
Budget Spécial d'Investissement dont :      0   

         Financement intérieur 0 0 0   
         Financement extérieur dont: 258 298 000 260 298 000 2 000 000 0,77 

       Dons Projets et legs 104 198 000 106 198 000 2 000 000 1,92 
       Emprunts projets et programmes 154 100 000 154 100 000 0 0,00 
Total Budget Spécial d'Investissement 258 298 000 260 298 000 2 000 000 0,77 
Total Budget Général 957 199 843 930 979 483 -26 220 360 -2,74 
Budgets Annexes et Comptes et Fonds Spéciaux dont : 5 228 196 5 228 196 0 -100,00 

         recettes non fiscales 5 228 196 5 228 196 0 -100,00 
TOTAL BUDGET D'ETAT 962 428 039 936 207 679 -26 220 360 -2,72 
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 Il ressort de ce tableau que : 
    

- les prévisions sont en baisse pour toutes les recettes fiscales à l’exception de 
celles de « l’impôt sur les revenus » où le taux d’augmentation a atteint 47,38% ; 

- le taux de régression le plus bas se situe au niveau des « autres recettes fiscales » 
avec (1,40%) tandis que le plus élevé (21,05%) a été enregistré au niveau des 
« Impôts sur les salaires versés et autres rémunérations». 

 
1.2. Exécution des Recettes : 
 
1.2.1- Prévisions - Emissions 

Les émissions (hors recettes exceptionnelles et extraordinaires) se sont élevées à la 
somme de 731,802 milliards de FCFA pour des prévisions estimées à 853,449 milliards 
de FCFA, soit un taux d’émission de 85,75% contre 86,16% en 2007.  

Les émissions, y compris les recettes exceptionnelles et extraordinaires d’un montant 
de 106,685 milliards de FCFA se sont chiffrées à 838,487 milliards de FCFA pour des 
prévisions de 936,208 milliards de FCFA, soit un taux d’émission de 89,56% ou un repli 
de 4,15 points par rapport à celui de 2007.  

Le tableau suivant retrace la situation des émissions par rapport aux prévisions par 
type de budget.  

 
     En FCFA 

Budgets 
Prévisions LFR 

2008 (a) Emissions  (b) Ecarts (c=a-b) 

Taux 
d'émission 

(d=b/a) 
Budget National 670 681 483 000 699 148 387 009 -28 466 904 009 104,24 
Budget spécial d'investissement 260 298 000 000 133 184 700 000 127 113 300 000 51,17 
Total Budget Général 930 979 483 000 832 333 087 009 98 646 395 991 89,40 
Budgets annexes, Comptes et 
Fonds Spéciaux 5 228 196 000 6 153 596 774 -925 400 774 117,70 
Total Budget d'Etat 936 207 679 000 838 486 683 783 97 720 995 217 89,56 

 
Il ressort de l’analyse du tableau que : 

� les émissions des recettes du Budget Général (Budget National et  Budget 
Spécial d’Investissement) d’un montant de 832,333 milliards de FCFA 
représentent 99,27% des émissions du Budget d’État. En outre  pour des 
prévisions de 930,979 milliards de FCFA le taux d’émission est de 89,40% en 
2008  contre 93,86% en 2007 ;  

� les émissions du Budget National s’élèvent à la somme de 699,148 milliards de 
FCFA pour des prévisions  budgétaires de 670,681 milliards de FCFA, soit un 
taux d’émission de 104,24% légèrement inférieur au taux de 2007 qui est de 
105,32%. Elles représentent 83,38% des émissions du Budget d’État ; 

� les prévisions du Budget Spécial d’Investissement qui s’élèvent à la somme de 
260,298 milliards de FCFA, ont été exécutées à hauteur de 51,17%. Ce taux est  
nettement inférieur à celui de l’exercice 2007 qui est de 64,34%%. Les émissions 
représentent 15,88% de celles du Budget d’État ; 
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� les émissions des Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux se chiffrent à 

6,154 milliards de FCFA pour des prévisions de 5,228 milliards de FCFA, soit un 
taux d’émission  de 117,70% contre 69,89% en 2007. Elles représentent 0,73% des 
émissions du Budget d’État. 

 
La situation comparative des prévisions et des émissions par budget et par nature de 
recettes se présente comme suit : 
 
1.2.1.1- Budget National : 
 
La situation des émissions par rapport aux prévisions par nature de recettes est 
illustrée dans le tableau ci-dessous : 
 

Montants en milliers de  FCFA 

Types de recettes 
Prévisions LFR 

2008 (a) Emissions (b) 
Ecarts 
(c=a-b) 

Taux 
d'émission 

(d=b/a) 
Recettes ordinaires     
Recettes en Capital 18 494 000 15 803 775 2 690 225 14,55 
Recettes Fiscales 547 504 540 552 929 571 -5 425 031 -   0,99 
Recettes non Fiscales 21 924 460 23 729 753 -1 805 293 -              8,23 

Total 587 923 000 592 463 099 -4 540 099 
-                 
0,77 

Recettes exceptionnelles     

Ressources PPTE 12 683 000 12 775 921 -92 921 
-                

0,73 
Emprunts Obligataires 6 000 000 0 6 000 000 100,00 
Prêts Budgétaires 0 39 284 797 -39 284 797 0 
Appuis Budgétaires 64 075 483 54 624 570 9 450 913 14,75 

Total 82 758 483 106 685 288 -23 926 805 
-               

28,91 

Total général 670 681 483 699 148 387 -28 466 904 
-                

4,24 
 
    Il apparaît ainsi que : 
 

� les émissions de recettes du Budget National (699,148 milliards de FCFA) sont 
supérieures de 4,24% aux  prévisions établies à 670,681 milliards de F CFA ;  

 
� les émissions de recettes ordinaires qui représentent 84,74% des émissions du 

Budget National  se chiffrent à 592,463 milliards de F CFA,  montant supérieur 
de 4,540 milliards de FCFA ou 0,77% par rapport aux prévisions ;  

 
� les émissions de recettes exceptionnelles et extraordinaires s’élèvent à la somme 

de 106,685 milliards de FCFA pour des prévisions de 82,758 milliards, soit un 
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taux d’émission de 128,91%. Ce taux bien que inférieur à celui de 2007 
(198,07%), pose le problème de la sincérité des prévisions budgétaires.  

 
a-   Recettes ordinaires 
    
La situation comparative des émissions et des prévisions par catégorie de recettes 
ordinaires apparaît dans le tableau ci-dessous : 
 

                                  Montants en FCFA 

Recettes ordinaires 
Prévisions LF 2008 

(a) Emissions (b) Ecarts (c=a-b) 
Taux d’émission 

(d=c/a) 
Recettes en Capital 18 494 000 15 803 775 2 690 225 14,55 
Recettes Fiscales 547 504 540 552 929 571 -5 425 031 -   0,99 
Recettes non Fiscales 21 924 460 23 729 753 -1 805 293 -              8,23 
Total  587 923 000 592 463 099 -4 540 099 -                 0,77 
Recettes non Fiscales 21 924 460 23 729 753 -1 805 293 -              8,23 

 
Il ressort de l’analyse du tableau que : 
 

� les recettes en capital enregistrent des émissions d’un montant de 15,804 
milliards de FCFA pour des prévisions de 18,494 milliards, soit un taux 
d’émission  85,45%. Ces émissions représentent 2,67% de celles des recettes 
ordinaires du Budget National ; 

 
� les émissions des recettes fiscales sont supérieures aux prévisions de 5,425 

milliards de FCFA ou 0,99%. Ces émissions représentent 93,33% des émissions 
des recettes ordinaires du Budget National ; 

 
� les émissions de recettes non fiscales qui sont de 23,730 milliards de FCFA sont 

supérieures de 1,805 milliard ou 8,23%  aux prévisions arrêtées à 21,924 
milliards de FCFA par la loi de finances rectificative pour l’exercice 2008. Ces 
émissions représentent 4,01% des émissions des recettes ordinaires du Budget 
National. 

 
La situation comparative des émissions et des prévisions par nature et par type de 
recettes figure aux tableaux ci-après : 

 
 
a.1.  Recettes en capital.                                            

 
Pour des prévisions de 18,494 milliards de FCFA, les émissions réalisées  sont de 
15,804  milliards de FCFA, soit un taux d’émission de  85,45% largement supérieur à 
celui de l’exercice 2007 qui est  de 49,75%. 
 
La situation détaillée est illustrée dans le tableau ci-dessous : 
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                                                                                                           Montants en  FCFA 

Types de recettes 
Prévisions LFR 

2008 (a) Emissions (b) Ecarts (c=a-b) 

Taux 
d=c/a*100  

 
        Recettes de privatisation 
(DGABE) 8 070 000 000 

10 002 200 
000 -1 932 200 000 -       23,94   

          Aliénations d’immeubles 
(DNDC) 4 800 000 000 3 367 910 168 1 432 089 832         29,84   
          Aliénation du domaine 
mobilier (DNDC) 200 000 000 126 351 965 73 648 035 

            
36,82   

          Rétrocessions  5 424 000 000 2 307 313 326 3 116 686 674   57,46   

Total 18 494 000 000 
15 803 775 

459 2 690 224 541         14,55   
 

             
L'examen du tableau  révèle que toutes les émissions sont inférieures  aux prévisions 
de recettes  de la loi de Finances rectificative pour l’exercice 2008, excepté le poste 
« cession d’immobilisations incorporelles » où les émissions sont supérieures aux  
prévisions de 23,94%.   
 
Ces contre performances sont surtout remarquables au niveau du poste 
« Remboursement prêts et avances » où le taux d’émission n’est que de 42,54%. 
 
   Aucune explication n’a été fournie par la Direction Générale de la Dette Publique 
malgré la révision à la baisse des prévisions par rapport à 2007. 
 
a.2.  Recettes fiscales 
 
Pour des prévisions de 547,504 milliards de FCFA, les émissions des recettes fiscales se 
chiffrent à 552,930 milliards de FCFA contre 514,199 milliards de FCFA en 2007, soit un 
taux d’émission de 100,98% contre 96,20% en 2007.  
 
Ces émissions sont constituées d’impôts directs d’un montant de 177,361 milliards de 
FCFA pour des prévisions de 147,078 milliards de FCFA, soit 122,25% et d’impôts 
indirects  dont les prévisions d’un montant de 402,426 milliards de FCFA ont été émis 
à hauteur 93,31%. 
 
La situation des émissions par rapport aux prévisions par catégorie de recettes se 
présente comme indiqué dans le tableau ci-après : 
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Montants  en FCFA 

Catégories de recettes 
  

Prévisions LFR 
2008 (a) 
  

Emissions (b) 
  

Ecarts (c= a- b) 
  

Taux  
( d= b/a) 
  

Part en %  
des émissions 

b/émis 

Impôts sur les revenus 110 805 500 000 138 844 190 660 -28 038 690 660 
              

125,30   
                           

25,11   
impôts sur les salaires 
versés et autres 
rémunérations 34 273 000 000 38 573 531 758 -4 300 531 758 

          
112,55                               6,98   

Total Impôts directs 145 078 500 000 177 417 722 418 -32 339 222 418    122,29        32,09   
Impôts et taxes intérieurs 
sur biens et services 299 350 000 000 284 651 969 436 14 698 030 564 

               
95,09   

                           
51,48   

Droits de timbre et 
d'enregistrement 19 849 000 000 18 694 349 508 1 154 650 492 

               
94,18                               3,38   

Droits et taxes à 
l'importation 78 485 000 000 66 348 807 288 12 136 192 712 

               
84,54   

                           
12,00   

Autres recettes fiscales 4 742 040 000 5 816 722 059 -1 074 682 059 
              

122,66                               1,05   
Total Impôts indirects 402 426 040 000 375 495 928 291 26 914 191 709      93,31          67,91   
Total recettes fiscales 547 504 540 000 552 929 570 709  -5  425 030 709      100,99         100,00   

           
L’examen du tableau ci-dessus révèle que : 
 
- les performances enregistrées au niveau  des impôts directs sont   imputables aux 

‘’impôts sur les revenus’’  qui ont enregistrés un taux d’émission de 125,30% ; 
 
- les émissions des impôts indirects par contre enregistrent un taux de 93,31%  par 

rapport aux prévisions. 
 
Les tableaux ci-après présentent en détail la situation des émissions par rapport aux 
prévisions par catégorie de  recettes. 
 

a.2.1.  Impôts directs  
    
- Impôts sur les revenus  

 
   Les émissions s’élèvent à la somme de 138,844 milliards de FCFA pour des 
prévisions de 110,806 milliards de FCFA, soit un  taux d’émission de 125,30%.  
 
La situation comparative des émissions par rapport aux prévisions par nature de 
recettes se présente comme suit : 
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Montants en  FCFA 

Nature des recettes 
Prévisions 
LFR 2008 (a) Emissions (b) Ecarts (c=a-b) 

Taux 
(d=b/a) 

BIC secteur Etat - impôts 0 2 193 069 467 -2 193 069 467  
BIC secteur privé - Trésor 0 15 466 162 721 -15 466 162 721  
BIC secteur privé - impôts 2 840 000 000 775 335 998 2 064 664 002   27,30    
Impôt minimum forfaitaire.  sur BIC 
(Trésor) 0 0 0   
Impôts sur les sociétés (IS) 83 323 000 000 76 574 360 190 6 748 639 810  91,90    
Taxe synthétique 2 175 000 000 1 809 242 540 365 757 460    83,18    
Taxe sur les transports routiers 2 767 000 000 2 594 602 313 172 397 687    93,77    
Impôts sur les revenus fonciers 
(Impôts) 1 312 000 000 3 080 200 737 -1 768 200 737 234,77 
Impôts sur les revenus fonciers (Trésor) 0 743 432 822 -743 432 822   
Impôts sur les revenus des valeurs 
mobilières 7 325 000 000 13 703 074 772 -6 378 074 772   187,07    
ITS Retenue (Trésor) 7 896 500 000 8 243 943 767 -347 443 767  104,40    
Pénalités sur impôts directs (DGI) 0 148 690 918 -148 690 918   
Pénalités sur impôts directs (Trésor) 0 1 300 988 292 -1 300 988 292   
Recettes sur liquidation (impôts directs) 3 167 000 000 12 154 750 183 -8 987 750 183   383,79    
 Recettes sur rôles (Trésor-B N) 0  56 335 940  -56 335 940    
Total 110 805 500 000 138 844 190 660 -28 038 690 660  125,30    

Sources tableau de récapitulation des recettes par nature de la DNTCP 
 
Il ressort de l’analyse du tableau ci-dessus que : 

� Les lignes suivantes  affichent des taux d'émissions en recul par rapport à 
l'exercice 2007 : « impôt sur les sociétés (91,90%  contre 267,69% en 2007)», « la 
taxe synthétique (83,18% contre 165,58% en 2007)»  et « la taxe sur les transports 
routiers (93,77% contre 87,33% en 2007)».  
En outre, ces impositions accusent des manques à gagner par rapport aux 

émissions  de l’année 2007. 
 
C’est le cas de « l’impôt sur les sociétés » où le taux d’émission est de 91,90%  et des 
manques à gagner par rapport aux émissions de l’année précédente estimées à 3,057 
milliards de FCFA. 
 
   Quant à la «  taxe synthétique », le montant des émissions a chuté en passant de 3,216 
milliards de FCFA en 2007 à 1,809 milliard de FCFA en 2008, soit un écart de 1,407 
milliard de FCFA.  
 
  Cette taxe est due par des exploitants individuels d’entreprises réalisant au plus 
trente millions de chiffre d’affaires annuel (article 71 du Code Général des Impôts). En 
conséquence, une baisse de montant ne doit se concevoir que lorsque les exploitants 
changent de catégorie.  
   Des explications doivent être fournies par la  Direction Générale des  Impôts. 
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Cependant, les émissions de la « taxe sur les transports routiers » qui atteignent 2,595 
milliards de FCFA) sont sensiblement supérieures à celles de 2007 qui étaient de 2,428 
milliards de FCFA. 

 
� En outre, certaines lignes budgétaires qui n’ont pas connu de prévisions au 

niveau des lois de finances initiale et rectificative, ont enregistré des émissions 
d’un montant de 19,852 milliards de FCFA. Cet état de fait  pour le moins 
incompréhensible améliore fictivement le taux d’émission de la rubrique 
« impôts sur les revenus ». Il s’agit :  

 
� BIC secteur Etat – impôts  pour 2,193 milliards de FCFA ; 
� BIC secteur privé – Trésor pour 15,466 milliards de FCFA ; 
� Impôts sur les revenus fonciers (Trésor) pour 0,743 milliards de FCFA ; 
� Pénalités sur impôts directs (DGI) pour 0,149 milliards de FCFA ;   
� Pénalités sur impôts directs (Trésor) pour  1,301 milliards de FCFA. 

 
D’une manière générale, il se pose au niveau de ces  rubriques un problème de 
maîtrise de la matière imposable. 
 

-  Impôts sur les salaires versés et autres rémunérations : 
 

Pour des prévisions de 34,273 milliards de FCFA, les émissions se chiffrent à 38,574 
milliards de FCFA, soit un taux d’émission de 112,55% comme indiqué dans le tableau 
ci-dessous. 
                                                                                                           Montants en FCFA 

Catégories de recettes Prévisions LFR 2008 (a) Emissions (b) Taux c=b/a 

Contribution forfaitaire  5 300 000 000 7 842 724 811 147,98 

I.T.S. Retenue (impôts) 28 973 000 000 30 730 806 947 106,07 

Total 34 273 000 000 38 573 531 758 112,55 

 
Le taux d'émission de 147,98% au titre de la "Contribution forfaitaire" dénote que la 
matière imposable est mal cernée pour cette rubrique. 
 
                a.2. 2.  Impôts indirects 
 

-  Impôts et taxes intérieurs sur les biens et services 
 
Pour des prévisions initiales de 363,180 milliards de FCFA ramenées à 299,350 
milliards de FCFA par la loi de finances rectificative, les émissions des ‘’ impôts et 
taxes intérieurs sur biens et services ‘’ s’élèvent à la somme de 284,636 milliards de 
FCFA, soit un taux d’émission de 95,08%.Ce taux  bien que  supérieur à celui  de 
l’exercice 2007 cache des disparités au niveau de certaines catégories de recettes 
comme illustré dans le tableau ci-dessous: 
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                                                                                                           Montants en FCFA 

Catégories de recettes 
Prévisions LFR 
2008 (a) Emissions (b) Taux c=b/a 

Taxes sur les véhicules automobiles 1 684 000 000 1 414 431 922 83,99 
TVA - TPS - IAS / ETAT 2 990 000 000 10 297 224 401 344,39 
Taxes visites techniques véhicules 82 000 000 92 804 669 113,18 
TVA - TPS / Privé 88 093 000 000 78 865 518 088 89,53 
TVA - TPS / Douanes 128 172 000 000 112 054 577 919 87,43 
Taxes sur les boissons alcooliques 
(Impôts) 1 597 000 000 2 648 024 714 165,81 
Taxe intérieure sur produits pétroliers 
(TIPP) 24 048 000 000 35 491 799 098 147,59 
Taxe locale sur les tabacs (Impôts) 959 000 000 871 680 728 90,89 
Taxes sur les contrats d'assurances 1 857 000 000 1 959 017 909 105,49 
Taxes sur les balles 0 15 920 142 0,00 
Taxe ad valorem / entreprises minières 
(DNDC) 15 000 000 000 11 328 867 140 75,53 
Taxe / activités financières 14 105 000 000 12 686 890 748 89,95 
CPS sur l'or (Impôts) 14 209 000 000 13 924 468 424 97,99 
Pénalités sur impôts indirects 3 246 000 000 2 945 584 520 90,75 
Recettes sur liquidation (Impôts indirects) 3 230 000 000 0 0,00 
Prélèvement honoraire greffier (DGI) 78 000 000 55 159 014 70,72 
Total 299 350 000 000 284 651 969 436 95,09 

 
Il ressort de l’analyse de ce tableau que : 

- les postes : « TVA - TPS - IAS / ETAT » (344,39%); « Taxes sur les boissons 
alcooliques (Impôts) »  (165,81%) ; «Taxe intérieure sur produits pétroliers 
(TIPP) » (147,59%) présentent des taux d’émission très élevés par rapport  aux 
prévisions. Cette situation est le plus souvent relative à une mauvaise 
appréciation des prévisions budgétaires comme la TIPP où les prévisions 
initiales de 56,214 milliards de FCFA ont été diminuées de 57,22% par la loi de 
finances rectificative.  

-  certaines impositions par contre  enregistrent des contre performances par 
rapport aux prévisions. C’est le cas de la «  Taxe ad valorem / entreprises 
minières (DNDC) » (75,53%), des « Prélèvements honoraires greffiers DGI » 
(70,72%). et  des « Taxes sur les boissons alcooliques (0,66%). 

                           
    Concernant la « Taxe ad valorem / entreprises minières (DNDC) » dont la 
réalisation relève de la  Direction des Domaines et du Cadastre, les émissions   
qui étaient de 15,545 milliards de FCFA en 2006  ont diminué respectivement de 
9,23% en 2007 et de 27,12% en 2008.  Selon le Directeur, ces manques à gagner  
résultent de la compensation directe qu’effectue la Société  Morila.SA  entre ses 
crédits de TVA et les montants de la taxe ad valorem dus sur les ventes de l’or en 
s’appuyant sur la convention  qui la lie au Gouvernement. 
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     -  Les émissions au titre de la « CPS sur l’or (Impôts) » qui représentent 97,99% des 
prévisions établies ou 13,924 milliards de FCFA, sont supérieures de 1,265 milliard de 
F CFA à celles de l’année précédente mais restent inférieures aux réalisations de 
l’exercice 2006 qui étaient de 17,459 milliards de FCFA.                          
 

- Par ailleurs,  le poste « recettes sur liquidation (impôts indirects)» qui présentait 
un taux d’émission de 276,48% en 2007, n’a enregistré aucune émission en 2008 en 
dépit de la prévision de 3,230 milliards de FCFA. Cependant, la situation des recettes 
communiquée par la Direction Générale des Impôts indique des réalisations de 5,616 
milliards de FCFA au titre dudit poste. 

 
Ces  écarts  découlent le plus souvent d’un manque de pointage contradictoire entre 
les services du ministère chargé des finances. 
                             
Il y a lieu de signaler l’évolution en dents de scie des émissions  faites de 2006 à 2008 
au titre de la « taxe sur les véhicules automobiles ». En effet,  les émissions  de 1,414 
milliard de FCFA  de 2008 sont inférieures à celles de 2007 (1,502 milliard de FCFA) et  
supérieures aux réalisations de 2006 (1,239 milliard de FCFA). 
 
  Les émissions au titre de cette taxe qui est assise sur tous les véhicules à moteur, de 
tourisme ou utilitaires, immatriculés au Mali à l’exception des véhicules expressément 
exonérés par le Code des Impôts (article 166) devraient normalement refléter 
l’évolution  du parc automobile suivi par la Direction des Transports. Ces manques à 
gagner doivent être expliqués. 

 
-   Droits de timbre et d'enregistrement : 

 
Sur des prévisions de 19,849 milliards de FCFA, les émissions se chiffrent à 18,694 
milliards de FCFA, soit un taux d’émission de 94,18%. Ce taux est inférieur de 11,96 
points en pourcentage par rapport à celui de l’année précédente. Le rapprochement 
entre les prévisions et les émissions est illustré dans le tableau ci-dessous :   

                                                                                                     Montants en FCFA     
Catégories de recettes Prévisions LFR 2008 (a) Emissions (b) Taux ( c=b/a) 

Droit d'enregistrement (DNDC) 3 720 000 000 4 116 700 127 110,66 
droit d'enregistrement (DGI) 4 418 000 000 4 174 663 725 94,49 
Droit de conservation de la propriété 
(DNDC) 550 000 000 771 393 894 140,25 
Droits de timbre  (DGI) 9 485 000 000 8 977 358 151 94,65 
Droits de timbre (DNDC) 70 000 000 154 804 025 221,15 
Pénalités - produits domaniaux 
(DNDC) 15 000 000 483 933 842 3226,23 
Pénalités - impôts directs (Impôts) 1 591 000 000 15 495 744 0,97 
Total 19 849 000 000 18 694 349 508 94,18 

Il ressort de l’analyse de ce tableau que : 
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� le taux d’émission global de 94,18% est inférieur à celui de l’année précédente 
qui est de 106,14%.  

 
La baisse de ce taux résulte principalement de la faiblesse des émissions 
enregistrées au niveau de la ligne « Pénalités - impôts directs (Impôts) » (0,97%).     

                    
   - le poste « pénalités- produits domaniaux (DNDC) enregistre par contre un taux 
d’émission exorbitant (3.226,23%) contre 93,32% dans la situation d’exécution 
communiquée par le Directeur National des Domaines et du  Cadastre. Il en est de 
même des rubriques "Droit de conservation de la propriété (DNDC)" et "Droits de 
timbres (DNDC)". 
 
   -   Droits et taxes à l'importation.                           
 
Les émissions s’élèvent à la somme de 66,349 milliards de FCFA pour des  prévisions 
de 78,485 milliards de FCFA, soit un taux d’émission de 84,54% comme indiqué dans 
le tableau ci-dessous:  

           Montants  en FCFA 

Catégories de recettes 
Prévisions LFR 2008 
(a) Emissions (b) 

Taux 
(c=b/a) 

Droits de douanes 63 879 000 000  52 667 288 251  82,45 
Redevance statistique 6 321 000 000    5 764 526 788   91,20 
Taxe conjoncturelle à l'importation (TCI) 3 000 000          23 189 504   772,98 
Taxe dégressive de protection (TDP) 37 000 000        533 798 397   1442,70 
Taxe locale sur les tabacs (Douanes) 5 191 000 000     3 874 188 339   74,63 
Impôt spécial sur les boissons gazeuses (Impôts) 705 000 000 0     0,00 
Taxe sur les colas 636 000 000        138 764 118   21,82 
Impôt spécial sur le sel 0                 16 452   0,00 
Impôt spécial sur les boissons (Douanes) 583 000 000       388 069 763   66,56 
Taxe sur balles 0                          -     0,00 
Taxe  / autres  produits 214 000 000         18 946 368   8,85 
Plombs et imprimés 13 000 000  10 095 900   77,66 
Amendes et confiscations 636 000 000    1 796 554 156   282,48 
Ventes en douanes 43 000 000         18 246 134   42,43 
Droits de magasinage et de dépôts 12 000 000           9 068 530   75,57 
Recettes sur liquidations (Douanes) 212 000 000    1 106 054 588   521,72 
Total 78 485 000 000 66 348 807 288 84,54 

 
L’analyse du tableau  révèle que : 
                                
   -   les émissions sont supérieures de 2,67% à celles de 2007 mais inférieures de 8,02% 
aux réalisations 2006 ;   
   -    les « droits de douanes » qui constituent le moteur de la rubrique «  Droits et taxes 
à l'importation » enregistrent des émissions légèrement supérieures à celles de 2007, 
soit 1,19%  mais  largement inférieures aux réalisations de 2006 qui étaient de 59,412 
milliards de FCFA.   
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� les émissions au niveau des postes : « Taxe conjoncturelle à l'importation (TCI) »  

(772,98 %) ; « Taxe Dégressive de Protection (TDP) » (1 442,70%), « Amendes et 
confiscations » (282,48%) ; « recettes sur liquidations (douanes) » (521,72%%) 
sont largement supérieures aux prévisions tandis que, les postes « Taxe sur les 
colas » «(21,82% ) ; « Taxe sur autres produits » (8,85%)  présentent des 
émissions largement en deçà des prévisions. 

 
Ces disparités très importantes posent  le problème de la sincérité des prévisions  et 
décrédibilisent  le vote de l'Assemblée Nationale. 

 
� le poste « Impôt spécial sur les boissons gazeuses (Impôts) » prévu pour 0,705 

milliard de F CFA, n’a enregistré aucune émission tout comme en 2007.  
 
  -   Autres recettes fiscales 
 
Les émissions de la rubrique "autres recettes fiscales" se chiffrent à 5,817 milliards de 
FCFA pour des prévisions de 4,792 milliards de FCFA, soit un taux d’émission de  
121,38%, largement supérieur à celui de 2007 qui est de 65,86%. 
 
La situation détaillée des émissions par rapport aux  prévisions se présente comme 
indiqué dans le tableau ci-dessous : 

                 Montants  en FCFA 

Catégories de recettes 
Prévisions LFR 2008 

(a) Emissions (b) Taux (c=b/a) 
Compensation des moins values de 
recettes 0                   675 001 858   0 
Taxe délivrance de permis de conduire  135 000 000                   167 618 750                 124,16   
Taxe délivrance de cartes grises 185 000 000                   218 874 500                 118,31   
Taxe délivrance de cartes de transport 118 000 000                   141 753 200                 120,13   
Autorisation de conduire 1 400 000                     59 281 500              4 234,39   
Droit de chancellerie 2 659 470 000                2 227 722 426                  83,77   
Passeports cartes d'identité 1 638 970 000                 2 326 114 600                 141,93   
Taxes sur les établissements classés 
insalubres 4 200 000                          355 225                    8,46   
Intérêt de crédit en Douane 50 000 000 0                         -     
Total 4 792 040 000                 5 816 722 059                 121,38   

 
Il ressort de l’analyse de ce  tableau que : 
 

� la hausse du taux d’émission est imputable aux réalisations faites au niveau des 
postes: « taxe délivrance de permis de conduire (124,16%) ; « Taxe délivrance de 
cartes grises (118,31) ; « taxe délivrance de cartes de transport » 120,13%; 
« Autorisation de conduire (4234%) ; et « passeports, cartes d’identité » 
(141,93%) ; 
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�  le poste « taxes sur les établissements classés insalubres » qui n’a enregistré 
aucune émission en 2007 présente un taux largement en deçà des prévisions 
(8,46%) ; 

 
� Les prévisions du poste « Intérêts de crédit en Douane » initialement arrêtées à  

0,118 milliard de FCFA et ramenées à 0,050 milliard de FCFA  par la loi de 
finances rectificative, n’ont  fait l’objet d’aucune réalisation. En effet, les intérêts 
de crédit en douane ne sont autres que les intérêts versés par les redevables à la 
suite des facilités accordées pour le paiement des droits de douanes. Ces 
facilités visent conformément aux dispositions de l’article 14 du Code des 
Douanes, à permettre aux redevables de se présenter pour le paiement des 
droits des obligations dûment cautionnées (traites etc.…) à quatre mois 
d’échéance. 

               
� Le poste « compensation des  moins values de recettes » a enregistré des 

émissions de 0,675 milliard de F CFA en l’absence de prévisions préalables 
contre des émissions de 1,704 milliard de F CFA en 2007. 

 
D’une manière générale, les émissions de recettes fiscales ont progressé par rapport à 
celles de 2007 mais  les prévisions  demeurent  toujours moins réalistes. 
 
    a. 3.  Recettes non fiscales 
 
Pour des prévisions de 21,924 milliards de FCFA, les émissions s’élèvent à la somme 
de 23,730 milliards de FCFA, soit  un taux d’émission de 108,23%,  inférieur au taux de 
2007 (124,08%)  et  à celui de 2006 (142,13%). 
 
La situation des éléments qui alimentent cette rubrique "recettes non fiscales" est 
indiquée dans  le tableau ci-dessous : 

                     Montants en FCFA                                                   
Types de recettes Prévisions LFR 2008 (a) Emissions (b) Taux c=b/a 

Revenus de l'entreprise et du 
domaine 176 300 000 158 214 057 89,74 
Droits et frais administratifs 163 400 000 1 080 170 361 661,06 
Amendes et condamnations 
pécuniaires 98 600 000 365 112 100 370,30 
Produits financiers 15 525 000 000 16 958 356 353 109,23 
Autres recettes non fiscales 5 961 160 000 5 167 900 346 86,69 
Total 21 924 460 000 23 729 753 217 108,23 

 
 Il ressort du tableau ci-dessus que tous les postes enregistrent des émissions 
largement supérieures aux prévisions (109,23%, 370,50% et 661,06%) à l'exception des 
postes « Revenus de l'entreprise et du domaine » (89,74%) et  « Autres recettes non 
fiscales » (86,69%).  
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  Le rapprochement avec les émissions des années précédentes montre une baisse 
constante. Les émissions qui étaient de 32,389 milliards de FCFA en 2006, ont chuté de 
21,06%  en 2007 et de 26,73%  en 2008.  
    
                Le rapprochement des prévisions aux émissions des différentes catégories 
d’impositions de la rubrique « recettes non fiscales » figure dans les tableaux ci-après : 
 
     -  Revenus de l'entreprise et du domaine 
 
Pour des prévisions de 0,176 milliard de FCFA, les émissions se chiffrent à 0,158 
milliard de FCFA, soit un taux d’émission de 89,74%.  
   La situation d’exécution des émissions par rapport aux prévisions est illustrée dans 
le tableau ci-dessous : 
 

                                                                                                           Montants en FCA 

Catégories de recettes Prévisions LFR  2008 (a) Emissions (b) 
Taux 
c=b/a 

Concessions ordinaires 100 000 000 70 534 030 70,53 
Locations d'immeubles 0 6 163 221 0,00 
Retenues pour logement (BN) 0 9 867 250 0,00 
Permis de petite chasse 3 000 000 0 0,00 
Permis de pêche 20 000 000 14 608 500 73,04 
Transactions forestières 51 800 000 56 486 806 109,05 
Transactions en matière de chasse 1 500 000 0 0,00 
Transactions en matière de pêche 0 554250 0,00 
Total Revenus de l’entreprise et du 
domaine 176 300 000 158 214 057 89,74 

 
Il ressort  de l’analyse du tableau ci-dessus que : 
           

�   le taux global d’émission est de 89,74%. Il est de loin inférieur à celui de 
l’année 2007 (426,13%) : 

� seules les émissions du poste « transactions forestières » sont supérieures aux 
prévisions ; 

�  les postes « concessions ordinaires » (70,53%) et « Permis de pêche (73,04%) 
enregistrent des émissions faibles ; 

�  les lignes « permis de petite chasse » et « transactions en matière de chasse » ne 
présentent aucune émission; 

�  Par contre les lignes budgétaires  « locations d’immeubles », « retenues pour 
logement » et « transactions en matière de pêche » ont enregistré des émissions 
sans prévisions préalables. 

 
Les émissions sont en baisse constante durant ces trois dernières années. De 4,615 
milliards de FCFA en 2006, elles tombent à de 0,589 milliard de FCFA en 2007 et à 
0,158 milliard de FCFA en 2008.  
         



41 

LFR_2008LFR_2008LFR_2008LFR_2008C:C:C:C:\\\\UsersUsersUsersUsers\\\\adama konatéadama konatéadama konatéadama konaté\\\\DesktopDesktopDesktopDesktop\\\\LFR_2008LFR_2008LFR_2008LFR_2008\\\\LFR_2008.docLFR_2008.docLFR_2008.docLFR_2008.doc    

    

  -   Droits et frais administratifs. 
 
Les émissions s’élèvent à la somme de 1,080 milliard de FCFA pour des prévisions de 
0,163 milliard de FCFA, soit un taux d’émission de 661,06% contre 151,04% en 2007.  
 
La ventilation des prévisions et des émissions par ligne budgétaire est indiquée dans le 
tableau ci-après : 
 

Montants en FCFA 

Catégories de recettes 
Prévisions LFR 2008 

(a) Emissions (b) 
Taux 

(c=b/a) 
Frais d'édilité 15 000 000 0 0,00 
Etablissements hospitaliers 42 000 000 57 346 250 136,54 
Recettes sur prestations sportives 17 000 000 69 133 695 406,67 
Recettes sur prestations artistiques 10 000 000 34 500 0,35 
Services TOPO 400 000 0 0,00 
Produits divers 14 000 000 891 822 916 6370,16 
Recettes lettres de voiture 65 000 000 61 833 000 95,13 

Total 163 400 000 1 080 170 361 661,06 
 
Il ressort de l’analyse de ce tableau que : 
 
    -  le taux d’émission qui représente environ quatre fois celui de l’exercice précédent 
(151,04%) est  dû principalement aux réalisations enregistrées au niveau des postes 
« établissements hospitaliers » (136,54%), « recettes sur prestations sportives » 
(406,67%), et « produits divers » (6370,16%). Ce qui pose le problème de la réalité des 
prévisions budgétaires car celles-ci qui étaient de 0,816 milliard de FCFA en 2007ont 
été réduites de 80,02% dans la loi de finances pour l’exercice 2008. 

    - les postes « frais d’édilité » et « services topo »  n’ont connu aucune émission 
malgré les prévisions estimées respectivement à 15 000 000 et 400 000  FCFA par la loi 
de finances pour l’exercice 2008 ; 

    - le poste « Recettes sur prestations artistiques » présente un taux d’émission très 
faible de 0,35%. Ce poste mérite  un suivi de la part des administrations concernées. 

 

 -   Amendes et condamnations pécuniaires 
 
Pour des prévisions de 0,099 milliard de FCFA, les émissions se chiffrent à 0,365 
milliard de FCFA, soit un taux d’émission de 370,30%. Ce taux est largement supérieur 
à celui de 2007 qui est de 99,56%. 
 
La situation des émissions par rapport aux prévisions  ressort dans le tableau ci-
dessous : 
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                               Montants  en FCFA 

Catégories de recettes 
Prévisions LFR 2008 

(a) 
Emissions 

(b) Taux (c=b/a) 
Frais et amendes judiciaires 6 600 000 22 126 020 335,24 
Amendes et transactions, infractions régimes 
économiques  0 304 268 478 - 
Amendes arbitrées 92 000 000 38 717 602 42,08 
Total  98 600 000 365 112 100 370,30 

 
Il ressort du tableau ci-dessus que  le taux d’émission de 370,30% est dû à la hausse 
des émissions par rapport aux prévisions du poste « frais et amendes judiciaires » 
(335,24%) et de la réalisation de 0,304 milliard de FCFA au niveau du poste « amendes 
et transactions, infractions régimes économiques » en l’absence de prévisions 
budgétaires. 
 
  Il est à signaler que le poste « amendes arbitrées » enregistre un taux d'émission faible 
par rapport aux prévisions (42,08%) mais aussi des réalisations bien en baisse 
comparées à l'exercice précédent dont le montant était de 0,168 milliard de FCFA. 
 
 -   Produits financiers 
 
Les émissions des ‘’produits financiers’’ s’élèvent à la somme de 16,958 milliards de 
FCFA pour des prévisions de 15,525 milliards de FCFA, soit un taux d’émission de 
109,23%.  
 
La situation est présentée dans le tableau ci-dessous : 
 

Montant en  FCFA 

Catégories de recettes Prévisions LFR 2008 (a) Emissions (b) 
Taux ( 
c=b/a) 

Revenus des valeurs mobilières, titres 
divers 15 525 000 000 16 958 356 353 109,23 
Total 15 525 000 000 16 958 356 353 109,23 

 
Il ressort de l’analyse de ce tableau que les émissions sont inférieures de 0,311 milliard 
de FCFA  à de celles de 2007. 
 Il y a lieu de signaler que les ressources mobilisées au titre des «  revenus des valeurs 
mobilières, titres divers » sont en baisse par rapport aux émissions de 2006. 
  
Les émissions qui étaient de 18,893 milliards de FCFA en 2006, ont  chuté à 17,269 
milliards de FCFA en 2007  pour s’établir à 16,958 milliards de FCFA en 2008 ou moins 
de 10,24% des ressources mobilisées en 2006. 
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-   Autres recettes non fiscales 
 
Les émissions au titre des "Autres recettes non fiscales" s’élèvent à la somme de 5,168 
milliards de FCFA pour des prévisions de 5,976 milliards de FCFA, soit un taux 
d’émission de 86,48% tel qu’il ressort du tableau ci-dessous : 

         Montants  en FCFA 
Catégories de recettes Prévisions LFR 2008 (a) Emissions (b) Taux (c=b/a) 

Prélèvements honoraires greffiers 
(DNDC) 20 000 000 62 100 375 310,50 
Recettes diverses (BN) 3 522 160 000 1 643 375 046 46,66 
Autres produits divers 20 000 000 290 569 595 1452,85 
Ristourne/ PMU  2 022 000 000 2 973 108 456 147,04 
Ristourne/ Casino  392 000 000 198 746 874 50,70 
Total 5 976 160 000 5 167 900 346 86,48 

 
Le  taux d’émission de 86,48% est inférieur à celui de l’exercice 2007 qui était de 
130,28%. La faiblesse de ce taux est en grande partie imputable  au poste « recettes 
diverses (BN) » avec un taux de 46,66% et des « Ristournes/Casino) » (50,70%).  
 
Les taux d’émissions sont très élevés au niveau des postes « prélèvements honoraires 
greffiers (DNDC) » (310,50%), « autres produits divers » (1452,85%) et « ristournes 
PMU Mali » (147,04%). Il s'ensuit une minoration des prévisions au niveau desdites 
rubriques bien qu’elles aient été augmentées de 26,75% par rapport à celles de 2007. 
 
   Les émissions du poste « recettes diverses »  sont en baisse constante depuis 2006. De 
6,093 milliards de FCFA en 2006, elles sont établies à 1,643 milliard de FCFA en 2008 
après avoir enregistré en 2007  un manque à gagner de  3,632     milliards  de FCFA  
par rapport à 2006. 
   
  b.  Recettes exceptionnelles  
La situation des émissions et des prévisions est  indiquée dans le tableau ci-dessous. 
 

    Montants en FCFA 

Catégories de recettes Prévisions LFR 2008 (a) Emissions (b) 
Taux 

c=b/a*100 
Ressources PPTE 12 683 000 000 12 775 921 352 100,73 
Emprunts Obligataires 6 000 000 000 0 0,00 
Dons Programmes Institutions 
Internat. 17 024 617 000 10 741 295 875 63,09 
Dons programmes Gouvern. 
Etrangers 47 050 866 000 43 883 272 897 93,27 
Prêts budgétaires 0 39 284 797500 - 
Total dons et prêts 64 075 683 000 67 400 490 124 105,19 
Total Ressources Exceptionnelles 82 758 483 000 106 685 287 624 128,91 
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Il ressort  de ce tableau que les émissions de recettes exceptionnelles  et extraordinaires 
s’élèvent à la somme de 106,685 milliards de FCFA pour des prévisions de 82,758 
milliards de FCFA, soit un taux d’émission de 128,91%.  
 
  Cette performance résulte de la mobilisation de 39,285 milliards de FCFA au titre des  
«Prêts Budgétaires » en l’absence de prévisions budgétaires. 
 
  Cependant le poste « emprunts obligataires » n’a enregistré aucune émission malgré 
une prévision de 6,000 milliards dans la loi de finances rectificative. 
  
 Les postes « dons programmes des Institutions internationales » et « dons 
programmes gouvernements étrangers » ont enregistré des taux d’émission faibles de  
63,09% et 93,27%  contre 308,91%  et 145,55% en 2007. Une plus grande prudence doit 
être observée dans la détermination de ces prévisions. 
 
1.2.1.2- Budget Spécial d'Investissement (B S I) 
 
Les prévisions du Budget Spécial d’Investissement (BSI) s’établissent  à 268,298 
milliards de FCFA et les émissions à la somme de 133,185 milliards de FCFA, soit un 
taux d’émission  de 51,17%. 
 
La situation des prévisions et des émissions par source de financement est retracée 
dans le tableau ci-dessous : 
 

      Montants en FCFA 
Sources de financement Prévisions LFR 2008 (a) Emissions (b) Taux (c=b/a) 
Financement Intérieur  0 0 0,00 
Financement extérieur 
dont : 268 298 000 000  133 184 700 000   51,17  
Dons projets et legs 
(Subventions) 106 198 000 000 

              81 849 500 
000       77,07   

Emprunts programmes 
(Prêts) 154 100 000 000 

              51 335 200 
000     33,31   

 
  L’analyse du tableau révèle que : 
 

� le « financement intérieur » n’a pas enregistré de  prévision et d’émission en 
2008 tout comme en 2007, 2006, 2005 ; ce qui rend les investissements tributaires 
seulement de l’aide extérieure ; 

  
� au titre du «  financement extérieur », les émissions s’élèvent à la somme de 

133,185 milliards de FCFA pour des prévisions de 268,298 milliards de FCFA, 
soit un taux d’émission de 51,17% contre 64,34% en 2007. 

 
Il y a lieu de signaler que ces financements extérieurs qui gagent les investissements 
sont en baisse durant les deux dernières années. Ainsi de 190,049 milliards de FCFA en 
2006, les émissions ont régressé de 16,75%  en 2007 pour s’établir à 133,185 milliards de 
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FCFA en 2008 ou 29,92%   de moins que 2006. Cette tendance à la baisse du 
financement extérieur résulte le plus souvent de la complexité des procédures de 
mobilisation (lenteurs administratives dans les procédures de passations des marchés 
publics, retard dans la satisfaction des conditionnalités du premier décaissement de 
prêts). Il serait donc souhaitable que les financements extérieurs  soient gérés 
conformément aux procédures budgétaires nationales.  
 
1.2.1.3- Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux 
 
Pour des prévisions de 5,228 milliards de FCFA, les émissions au titre des Budgets 
Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux s’élèvent à la somme de 6,154 milliards de FCFA, 
soit un taux d’émission de 117,70% contre 69,89% en 2007 et 82,02% en 2006. 
 
Le tableau ci-après donne le détail des prévisions et des émissions de recettes par 
budget annexe et par compte et fonds spéciaux : 
 
                        Montants en FCFA 

Budgets annexes, comptes et fonds spéciaux 
Prévisions LF 2008 

(a) Emissions (b) Taux (c=b/a) 
Budgets annexes dont : 3 099 794 000 4 402 031 494 142,01 
Entrepôts Maliens au Sénégal (EMASE) 970 901 000 1 957 048 188 201,57 
Entrepôts Maliens en Côte d'Ivoire (EMACI) 731 948 000 1 434 122 668 195,93 
Entrepôts Maliens au Togo (EMATO)  560 000 000 406 923 907 72,66 
Entrepôts Maliens en Guinée (EMAGUI) 295 680 000 188 297 633 63,68 
Entrepôts  Maliens en Mauritanie (EMAMAU) 216 965 000 175 712 952 80,99 
Entrepôts Maliens au Ghana (EMAGHA) 324 300 000 239 926 146 73,98 
Comptes et Fonds spéciaux dont 2 128 402 000 1 751 565 280 82,29 
Programme Développement des  Ressources 
Minérales (PDRM) 455 000 000 236 971 253 52,08 
Fonds d'équipement. et Indemnités Agents 
Forces Sécurité. 109 680 000 148 568 004 135,46 
Fonds d'Appui Promotion Recherche 
Pétrolière 1 125 000 000 1 068 890 016 95,01 
Droits de Traversée Routière 438 722 000 297 136 007 67,73 
Total général   5 228 196 000 6 153 596 774 117,70 

 
Il ressort de l’analyse de ce tableau que : 
 

� le taux global d’émission de 117,70% est dû essentiellement  aux performances 
réalisées au niveau des Entrepôts  Maliens au Sénégal (201,57%),  en Côte 
d’Ivoire (195,93%) et du « Fonds d’Equipement et Indemnités des Agents des 
Forces de Sécurité » (135,46%).  

             
       L'analyse des notes complémentaires d’information  sur l’exécution des recettes 
des différents Directeurs des entrepôts  révèle que : 
 



46 

LFR_2008LFR_2008LFR_2008LFR_2008C:C:C:C:\\\\UsersUsersUsersUsers\\\\adama konatéadama konatéadama konatéadama konaté\\\\DesktopDesktopDesktopDesktop\\\\LFR_2008LFR_2008LFR_2008LFR_2008\\\\LFR_2008.docLFR_2008.docLFR_2008.docLFR_2008.doc    

    

- le taux d’émission de 201,57% enregistré au niveau des EMASE 
s’explique par la prise en compte des restes à recouvrer sur exercices 
antérieurs d’un montant de 0,381 milliard de FCFA et de la redevance 
maritime estimée à 0,242 milliard de FCFA.  Depuis novembre  2007, la 
redevance maritime  est reversée au Conseil Malien des Chargeurs 
(CMC) ;            

 

- les EMACI enregistrent un taux d’émission de 195,93% grâce à la prise en 
compte  des restes à recouvrer cumulés des années antérieures d’un 
montant de 0,680 milliard de FCFA, soit 47,42% des émissions totales. 
Ces arriérés qui sont antérieurs à 2004 et dont le recouvrement est 
incertain, doivent être proposés à l'admission en cotes irrécouvrables 
conformément aux dispositions des textes en vigueur ;  

     

- les émissions des EMATO d’un montant de 0,407 milliard de FCFA sont 
des ressources propres dominées par les restes à recouvrer sur exercices 
antérieurs avec 32,19% ; 

- les émissions des  EMAGUI (0,188 milliard de FCFA) représentent 
63,51% des prévisions et sont constituées de 0,135 milliard de FCFA  de 
subventions accordées par les EMASE et les EMACI et de 0,053 milliard 
de FCA de ressources propres ou 28,19%. Signalons que les subventions 
octroyées suivant les certificats de dépenses s’élèvent à 0,110 milliard de 
FCFA dont 0,085 milliard de FCFA par les EMASE et 0,025 milliard de 
FCFA par les EMACI. 

- les EMAMAU enregistrent des émissions d’un montant de 0,176 milliard 
de FCFA dont  0,155 milliard de subventions versées par les EMASE et 
0,021 milliard de ressources propres ou 11,93% ;  

 
Les Comptes et Fonds Spéciaux  enregistrent par contre des émissions  de 1,752 
milliard de FCFA pour des prévisions de 2,128 milliards de FCFA, soit un taux 
d’émission de 82,29%. Tous les postes enregistrent des taux inférieurs aux prévisions à 
l’exception du poste « Fonds d'Equipements et Indemnités Agents Forces Sécurité » 
qui affiche un taux d’émission de 135,46%.  

 
1.2.2- EMISSIONS – RECOUVREMENTS : 
 
Les recouvrements hors recettes exceptionnelles et extraordinaires se chiffrent à 
706,395 milliards de FCFA sur des émissions de 731,801 milliards de FCFA, soit un 
taux de recouvrement de 96,52% contre 99,07% en 2007. 
 
En tenant compte des recettes exceptionnelles et extraordinaires (106,685 milliards de 
FCFA) les recouvrements atteignent la somme de 813,080 milliards de FCFA sur des 
émissions de 838,487 milliards de FCFA, soit un taux de recouvrement de 96,97% ; taux  
inférieur à celui de 2007 qui était de 99,20%. 
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La situation comparative des émissions et des recouvrements par budget est présentée 
au tableau ci- après :  

      Montants en  FCFA 

                      Budgets 
Prévisions LFR 

2008 (a) Emissions  (b) 
Recouvrements 

(c) 
Restes à recouvrer TAUX 

(d=b-c) valeur ( c/b) ( c/a) 
Budget National 670 681 483 000 699 148 387 009 675 097 756 402 24 050 630 607 96,56 100,66 
Budget spécial 
d'investissement 260 298 000 000 133 184 700 000 133 184 700 000 0 100,00 51,17 
Total Budget Général 930 979 483 000 832 333 087 009 808 282 456 402 24 050 630 607 97,11 86,82 
Budgets annexes, 
comptes et fonds 
spéciaux 5 228 196 000 6 153 596 774 4 797 350 361 1 356 246 413 77,96 91,76 
Total Budget d'Etat 936 207 679 000 838 486 683 783 813 079 806 763 25 406 877 020 96,97 86,85 

 
L’analyse du tableau révèle que : 
 

- seules les émissions du Budget Spécial d’Investissement faites à titre de 
régularisation ont été entièrement recouvrées ; toutefois le montant des 
recouvrements reste largement en deçà (51,17%)  des prévisions établies à 
260,298 milliards de FCFA. 

 
- les recouvrements au titre du Budget National d’un montant de 675,098 

milliards de FCFA représentent  96,56% des émissions  et 100,66% des 
prévisions ; 

- les Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux  enregistrent des recettes d’un 
montant de 4,797 milliards de FCFA,  soit un taux de recouvrement de 77,96%.  
Ces recettes représentent 91,76% des prévisions arrêtées à 5,228 milliards de  
FCFA. 

 
La situation comparative des prévisions, des émissions et des recouvrements par 
budget et par type de recettes se présente comme suit : 
 
1.2.2.1 Budget National 
 
Sur des émissions d’un montant de 699,148 milliards de FCFA, les recouvrements 
effectués se chiffrent à 675,098 milliards de FCFA, soit un taux de recouvrement de 
96,56%. 
 
Par rapport aux prévisions arrêtées à  670,681 milliards de F CFA par la loi de finances  
rectificative, les recouvrements sont  supérieurs de  4,417 milliards de F CFA ou 0,66%. 
Cette situation est due principalement aux recettes exceptionnelles et extraordinaires  
(128,91%). 
 
Le tableau ci-après donne la situation des émissions et des recouvrements par type de 
recettes.       
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 Montant  en FCFA 

Budgets 
Prévisions LFR 

2008 (a) Emissions (b) 
Recouvrements 

(c) 

Restes à 
recouvrer 
(d=b-c) en 

valeur 

TAUX 

( c/b) ( c/a) 
recettes ordinaires 587 923 000 000 592 463 099 385 568 412 468 778 24 050 630 607 95,94 96,68 
recettes 
exceptionnelles 82 758 483 000 67 400 490 124 67 400 490 124 0 100,00 81,44 
recettes 
extraordinaires 0 39 284 797 500 39 284 797 500 0 100,00 - 
Total Budget 
National 670 681 483 000 699 148 387 009 675 097 756 402 24 050 630 607 96,56 100,66 

 
L’analyse du  tableau révèle que : 
 

- les  recettes ordinaires s’établissent à  95,94% des émissions et représentent  
84,20% des recettes mobilisées au titre du Budget National.; 

 
- le Budget National dégage des restes à recouvrer de 24,051 milliards de FCFA 

ou 3,56% des émissions du Budget National ; 
 

- les émissions de recettes exceptionnelles  et  extraordinaires qui représentent 
15,80% des recettes du Budget National, ont été entièrement encaissées. Elles 
dégagent des plus values estimées à 23,927 milliards de FCFA par rapport aux 
prévisions arrêtées par la loi des finances rectificative à 82,758 milliards de 
FCFA ; 

 
La situation des recouvrements par type de recettes du Budget National se présente 
comme suit : 
 

a.) Les recettes ordinaires  
 

Les recettes ordinaires constituées de recettes en capital, de recettes fiscales et non 
fiscales d’un montant de 568,412 milliards de FCFA., sont supérieures de 25,822 
milliards de FCFA au montant des recettes réalisées en 2007 (542,590 milliards de 
FCFA).  Ces recettes recouvrées représentent 96,68% des prévisions arrêtées par la loi 
de finances rectificative à 587,923 milliards de F CFA ou  un manque à gagner de 
19,511 milliards de FCFA , soit 3,32%.  
  
La situation comparative des recouvrements par rapport aux émissions et aux 
prévisions  par type de recettes est indiquée dans le tableau ci-dessous :                                                  
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                                                                                                         Montant en FCFA 

Types de recettes 
Prévisions LFR 
2008 (a) 

Emissions    
(b) 

Recouvrements 
(c) 

Restes à 
recouvrer  

(d= b-c) 

Taux de 
Recouvrer 

(e=c/b) 

Taux de 
Réalisation  

(f=c/a) 

Recettes en capital 18 494 000 000 15 803 775 459 15 803 775 459 0 100,00 85,45 

Recettes fiscales 547 504 540 000 552 929 570 709 528 878 940 102 24 050 630 607 95,65 96,60 

Recettes non fiscales 21 924 460 000 23 729 753 217 23 729 753 217 0 100,00 108,23 

Total  587 923 000 000 592 463 099 385 568 412 468 778 24 050 630 607 95,94 96,68 

 
L’analyse des recettes ordinaires du Budget National  révèle  que : 
 
 - les émissions des recettes en capital et des recettes non fiscales ont été entièrement recouvrées ; 
 
- la rubrique « recettes fiscales » dont les recouvrements atteignent 528,879 milliards de FCFA, accuse des restes à recouvrer d’un 
montant de 24,051 milliards de FCFA.  
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  a.1) Recettes en capital 
 

Les recettes en capital  ont été entièrement recouvrées ainsi qu’il ressort du tableau ci-dessous :  
                                                                                                           Montant en  FCFA 

Types de recettes 
Prévisions LFR 
2008 (a) Emissions (b) 

Recouvrements 
(c) 

Restes à 
recouvrer  
(d= b-c) 

Taux de 
Recouvrer 

(e=c/b) 

Taux de 
Réalisation  

(f=c/a) 
Cessions d'immobilisations  
incorporelles 8 070 000 000 10 002 200 000 10 002 200 000 0 100,00 123,94 
Cessions Sols - Sous-sols 4 800 000 000 3 367 910 168 3 367 910 168 0 100,00 70,16 
   Cessions de biens meubles  200 000 000 126 351 965 126 351 965 0 100,00 63,18 
Remboursement prêts et avances 5 424 000 000 2 307 313 326 2 307 313 326 0 100,00 42,54 
Total 18 494 000 000 15 803 775 459 15 803 775 459 0 100,00 85,45 

 
L’analyse de la structure des recettes en capital permet de constater  que : 
  

- les produits encaissés au titre des recettes en capital  d’un montant de 15,804 milliards de FCFA en 2008 sont supérieurs à ceux 
réalisés en 2007 (9,425 milliards de FCFA) avec une prédominance des recettes de privatisation de la DGABE (63,29%).  
Concernant  ces recettes de privatisation réalisées en 2008, le Directeur Général de l’Administration des Biens de l’État 
n’ayant plus la charge des recettes, a, indiqué dans sa lettre N°00324 du 20/07/2010 que toutes les opérations relatives au 
processus de privatisation de la Banque Internationale pour le Mali (BIM-SA)  ont été menées par le Ministre de 
l’Economie et des Finances. Cependant, ces opérations n’apparaissent dans aucun document communiqué à la Section des 
Comptes. 
 Il incombe au  Ministre de l’Economie et des Finances en charge de ces opérations de donner des explications relatives 
notamment au prix de cession de la BIM-SA; 

 
- les recettes de « remboursements  des prêts et avances » ont baissé  de 1,506 milliard de F CFA,  en passant de 3,814 milliards 

de F CFA en 2007 à 2,307 milliards de F CFA en 2008.  Dans sa lettre N°00045/MEF-DGDP du 11/08/2010, le Directeur 
Général de la Dette Publique n’a  fourni aucune explication de  cette baisse des recettes estimée à 39,51% de manque à 
gagner. 
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a.2) Recettes Fiscales 
 

Les recettes fiscales recouvrées représentent 95,65% des émissions et 96,57%  des prévisions établies à 547,504  milliards de F CFA. 
Le tableau ci-dessous donne la situation des recouvrements par rapport  aux émissions et aux prévisions :                                                                        

 

Montants en  FCFA 

Catégories de recettes 
Prévisions LFR 

2008 (a) Emissions (b) 
Recouvrements 

(c) 

Restes à 
recouvrer 

(d=b-c)  

TAUX 
Recouvrement 

(e=c/b) 
Réalisation  

(f=c/a) 
Impôts sur les revenus 110 805 500 000 138 844 190 660 119 410 781 425 19 433 409 235 86,00 107,72 
impôts sur les salaires versés et autres 
rémunérations 34 273 000 000 38 573 531 758 38 573 531 758 0 100,00 112,55 
Total Impôts directs 145 078 500 000 177 417 722 418 157 984 313 183 19 424 453 918 89,05 108,86 

Impôts et taxes intérieurs sur biens et services 299 350 000 000 
284 665 1949 

436 280 278 303 949 4 373 665 487 98,46 93,62 
Droits de timbre et d'enregistrement 19 849 000 000 18 694 349 508 18 690 685 037 3 664 471 99,98 94,16 
Droits et taxes à l'importation 78 435 000 000 66 348 807 288 66 108 915 874 239 891 414 99,64 84,28 
Autres recettes fiscales 4 792 040 000 5 816 722 059 5 816 722 059 0 100,00 121,38 
Total Impôts indirects 402 426 040 000 375 511 848 291 370 894 626 919 4 617 221 372 98,77 92,16 
Total recettes fiscales 547 504 540 000 552 929 570 709 528 878 940 102 24 050 630 607 95,65 96,59 

 
Il ressort de l ‘analyse du tableau que : 
 

- les émissions des impôts directs d’un montant de 177,361 milliards de FCFA ont été recouvrées à hauteur de 89,05%  tandis 
que le recouvrement des impôts indirects a atteint 370,879 milliards de FCFA ou 98,77% des émissions contre 99,04% en 2007 ; 

 
- Les recettes des impôts indirects demeurent le pilier de la rubrique « recettes fiscales »  avec 70,13% des recouvrements contre 

72,40% en 2007 et 80,01% en 2006. 
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 a.2.1) Impôts Directs 
 
Les produits encaissés au titre des impôts directs qui s’élèvent à la somme de 157,984 milliards de FCFA représentent 89,05% des 
émissions et 108,86% des prévisions.  Ces produits sont supérieurs de 17,849 milliards de FCFA ou 12,74% aux montants des 
recouvrements de l’année précédente. Cette augmentation s’explique  principalement  par  l’accroissement de 15,85% des recettes 
réalisées au niveau du poste « impôts sur les revenus, bénéfices et gains en capital » qui était  de 103,028 milliards de FCFA en 2007.   
    
  -  Impôts sur les revenus, bénéfices et gains en capital 

 
Les recouvrements effectués sont de 119,363 milliards de FCFA pour des émissions de 138,788 milliards de FCFA, soit un taux de 
recouvrement de 86,00%, inférieur à celui de 2007 qui est de  97,21%.  
  
La situation des recouvrements par rapport aux prévisions est illustrée dans le tableau ci-dessous : 

 
Montants  en FCFA 

Nature des recettes 
Prévisions LFR 
2008 (a) Emissions (b) 

Recouvrements 
(c) 

Restes à 
recouvrer 

(d=b-c) 

Taux de 
Recouvrement/ 

émissions 
(e=c/b) 

Taux de 
recouvrement 
/ prévisions 

(f=c/a) 
BIC secteur Etat - impôts 0 2 193 069 467 2 193 069 467 0 100,00 - 
BIC secteur privé - Trésor 0 15 466 162 721 8 934 240 874 6 531 921 847 57,77 - 
BIC secteur privé - impôts 2 840 000 000 775 335 998 258 615 635 516 720 363 33,36 9,11 
Impôt minimum forf. sur BIC (Trésor) 0 0   0 - - 
Impôts sur les sociétés (IS) 83 323 000 000 76 574 360 190 66 910 440 674 9 663 919 516 87,38 80,30 
Taxe synthétique 2 175 000 000 1 809 242 540 1 809 242 540 0 100,00 83,18 
Taxe sur les transports routiers 2 767 000 000 2 594 602 313 2 594 602 313 0 100,00 93,77 
Impôts sur les revenus fonciers (Impôts) 1 312 000 000 3 080 200 737 1 168 480 378 1 911 720 359 37,94 89,06 
Impôts sur les revenus fonciers (Trésor) 0 743 432 822 83 636 132 659 796 690 11,25 - 
Impôts sur les revenus des valeurs mobilières 7 325 000 000 13 703 074 772 13 703 074 772 0 100,00 187,07 
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ITS Retenue (Trésor) 7 896 500 000 8 243 943 767 8 243 943 767 0 100,00 104,40 
Pénalités sur impôts directs (DGI) 0 148 690 918 8 315 775 140 375 143 5,59 - 
Pénalités sur impôts directs (Trésor) 0 1 300 988 292 1 300 988 292 0 100,00 - 
Recettes sur liquidation (impôts directs) 3 167 000 000 12 154 750 183 12 154 750 183 0 100,00 383,79 
Recettes sur rôles (Trésor-BN)  56 335 940 47 380 623 8 955 317 84,10 - 

Total 110 805 500 000 138 844 190 660  119 410 781 425 
19 433 409 

235 86,00 107,72 
 

L’analyse du tableau révèle que : 

   -  des disparités apparaissent dans les réalisations entre les lignes budgétaires. Ainsi, les émissions de certaines impositions ont été 
entièrement  recouvrées tandis que d’autres lignes budgétaires présentent des taux de recouvrement  faibles allant de 5,59% à 37,94%. 
Il s’agit du « BIC secteur privé –impôts » (33,36%), des « impôts sur les revenus fonciers (impôts) » (37,94%), des « impôts sur les 
revenus fonciers (Trésor) » 11,25%) et des « pénalités sur impôts directs  DGI » (5,59%).  

  -  les prévisions de recouvrement arrêtées à 110,805 milliards de FCFA ont été dépassées de 7,72%. Cela s’explique par les 
recouvrements de la somme de 13,265 milliards de FCFA au niveau de certains postes en l’absence de prévisions budgétaires Il 
s’agit des postes : « BIC secteur Etat – impôts », «  BIC secteur privé – Trésor », « Impôts sur les revenus fonciers », « Pénalités sur 
impôts directs (DGI) » et « Pénalités sur impôts directs (Trésor) ». Il s'agit assurément là d'une situation qui doit être expliquée par le 
Ministère de l'Economie et des Finances. 

La rubrique « impôts sur les revenus, bénéfices et gains en capital » qui intervient à 22,72% dans la réalisation des recettes ordinaires 
accuse 80,79% des restes à recouvrer du Budget National estimés à 24,042 milliards de FCFA.   

Il convient de signaler qu’il a été constaté à la suite du rapprochement avec les recouvrements de l’exercice précédent que : 

� le poste « impôts sur les revenus des valeurs mobilières » a enregistré des recouvrements de 13,703 milliards de FCFA 
contre 6,714 milliards de FCFA en 2007, soit une augmentation de 104,10% ; 

� des manques à gagner d’un montant de 12,718  milliards de FCFA ont été enregistrés au niveau du poste « impôts sur les 
sociétés (IS) » avec des recouvrements de 66,910 milliards de FCFA contre 79,628 milliards de FCFA en 2007.  
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   -   Impôts sur les salaires versés et autres rémunérations. 
 

Montants en FCFA 

Catégories de recettes 
Prévisions 
LFR 2008 (a) Emissions (b) 

Recouvrements 
(c) 

Restes à 
recouvrer 

(d=b-c) 

Taux de 
Recouvrement 

(e=c/b) 

Taux de 
prévisions 

(f=c/a) 
Contribution forfaitaire  5 300 000 000 7 842 724 811 7 842 724 811 0 100,00 147,98 
I.T.S. Retenue (impôts) 28 973 000 000 30 730 806 947 30 730 806 947 0 100,00 106,07 
Total 34 273 000 000 38 573 531 758 38 573 531 758 0 100,00 112,55 

    
L’ensemble des émissions d’un montant de 38,574 milliards de FCFA a été entièrement recouvré.  
 
Les prévisions de recouvrement des deux composantes d’un montant de 34,273 milliards de FCFA ont été largement dépassées de 
12,55%. 
 
Le rapprochement avec les recouvrements effectués en 2007 a permis de constater que les recettes ont augmenté 6,07%  par rapport à 
celles de  2007 grâce  à la retenue de l’I.T.S qui est passée de 28,689 milliards de FCFA à 30,731 milliards de FCFA en 2008. 
 

a.2.2) Impôts Indirects 
 

Les recouvrements effectués s’élèvent à la somme de 370,895 milliards de FCFA pour des  émissions d’un montant de 375,512  
milliards de FCFA, soit un taux de recouvrement de 98,77% ou 0,5% de moins par rapport à celui de 2007 (99,27%). 
 
Par rapport aux prévisions de recouvrement estimées à 402,426 milliards de FCFA, ce taux est de 92,16%. 
 
Il ressort de ces impositions des  restes à recouvrer de 4,617 milliards de FCFA dus essentiellement sur les « impôts et taxes intérieurs 
sur biens et services ».  
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-   Impôts et taxes intérieurs sur les biens et services  
 
Pour des émissions de 284,652 milliards de FCFA, les recouvrements se chiffrent à  280,278 milliards de FCFA, soit un taux de 
recouvrement de 98,46%. 
Les recettes réalisées au titre de cette imposition représentent 93,62% des prévisions établies à 299,350 milliards de FCFA. Elles sont 
légèrement  supérieures à celles de l’année précédente de 2,996 milliards de FCFA ou 1,08% 
 
 
Le détail des recouvrements par type de recettes ressort du tableau ci-après :  
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Montants  en FCFA 

Catégories de recettes 
Prévisions LFR 
2008 (a) Emissions (b) Recouvrements (c) 

Restes à 
recouvrer 

(d=b-c) 

Taux de 
Recouvrement 

(e=c/b) 

Taux de 
prévision 

(f=c/a) 
Taxes sur les véhicules automobiles 1 684 000 000 1 414 431 922 1 414 431 922 0 100,00 83,99 
TVA - TPS - IAS / ETAT 2 990 000 000 10 297 224 401 10 297 224 401 0 100,00 344,39 
Taxes visites techniques véhicules 82 000 000 92 804 669 92 804 669 0 100,00 113,18 
TVA - TPS / Privé 88 093 000 000 78 865 518 088 77 833 601 677 1 031 916 411 98,69 88,35 
TVA - TPS / Douanes 128 172 000 000 112 054 577 919 110 253 752 202 1 800 825 717 98,39 86,02 
Taxes sur les boissons alcooliques (Impôts) 1 597 000 000 2 648 024 714 2 648 024 714 0 100,00 165,81 
Taxe intérieure sur produits pétroliers 
(TIPP) 24 048 000 000 35 491 799 098 34 926 513 807 565 285 291 98,41 145,24 
Taxe locale sur les tabacs (Impôts) 959 000 000 871 680 728 871 680 728 0 100,00 90,89 
Taxes sur les balles 0 15 920 142 15 920 142 0 100 0 
Taxes sur les contrats d'assurances 1 857 000 000 1 959 017 909 1 959 017 909 0 100,00 105,49 
Taxe ad valorem / entreprises minières 
(DNDC) 15 000 000 000 11 328 867 140 11 328 867 140 0 100,00 75,53 
Taxe / activités financières 14 105 000 000 12 686 890 748 12 686 890 748 0 100,00 89,95 
CPS sur l'or (Impôts) 14 209 000 000 13 924 468 424 13 924 468 424 0 100,00 98,00 
Pénalités sur impôts indirects 3 246 000 000 2 945 584 520 1 969 946 452 975 638 068 66,88 60,69 
Recettes sur liquidation (Impôts indirects) 3 230 000 000 0 0 0 - 0,00 
Prélèvement honoraire greffier (DGI) 78 000 000 55 159 014 55 159 014 0 100,00 70,72 
Total 299 350 000 000 284 651 969 436 280 262 383 807 4 373 665 487 98,46 93,62 

 
 
L’analyse du tableau révèle que seules les émissions de quatre rubriques d’impositions n’ont pas été entièrement recouvrées.  
Cette rubrique qui constitue environ 41,51% des recettes du Budget National a indubitablement enregistré des manques à gagner au 
niveau de certains postes par rapport aux réalisations de l’exercice précédent.   
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Les postes qui accusent des manques à gagner sont indiqués dans le tableau ci-dessous : 
 

En millions de FCFA 
Catégorie de recettes Recouvrements 2007 Recouvrements 2008 Ecarts 

   Valeur Pourcentage 
Taxe/véhicules automobiles 1,505 1,414 0,88 5,86 
TVA-TPS/Douane 114,738 110,254 4,484 3,91 
TIPP 36,806 34,926 1,880 5,11 
Taxe ad valorem/Ent Minières 14,017 11,329 2,690 19,19 

 
Par contre des performances ont été enregistrées au niveau des postes : 
 

� TVA-TPS-IAS/ÉTAT : 10,297 milliards de FCFA contre 6,117 milliards en 2007 soit 168,35% ; 
� TVA-TPS-Privé : 77,834 milliards de FCFA contre 66,324 milliards de FCFA en 2007 soit 117,35% ; 
� CPS sur Or impôt : 13,924 milliards contre 12,659 milliards en 2007 soit 109,99%. 

 
-   Droits de timbre et d'enregistrement : 

 
Les émissions « des droits de timbre et d'enregistrement » d’un montant de 18,694 milliards de FCFA, ont été  recouvrées à hauteur 
de 99,98% ainsi qu’il ressort du tableau ci-dessous : 

                                Montants  en FCFA 

Catégories de recettes 
Prévisions LFR 

2008 (a) Emissions (b) 
Recouvrements 

(c) 

Restes à 
recouvrer 

(d=b-c) 

Taux de 
Recouvrement 

(e=c/b) 

Taux de 
prévision 

(f=c/a) 
Droit d'enregistrement (DNDC) 3 720 000 000 4 116 700 127 4 116 700 127 0 100,00 110,66 
droit d'enregistrement (DGI) 4 418 000 000 4 174 663 725 4 174 663 725 0 100,00 94,49 
Droit de conservation de la 
propriété (DNDC) 550 000 000 771 393 894 771 393 894 0 100,00 140,25 
Droits de timbre  (DGI) 9 485 000 000 8 977 358 151 8 977 358 151 0 100,00 94,65 
Droits de timbre (DNDC) 70 000 000 154 804 025 154 804 025 0 100,00 221,15 



58 

LFR_2008LFR_2008LFR_2008LFR_2008C:C:C:C:\\\\UsersUsersUsersUsers\\\\adama konatéadama konatéadama konatéadama konaté\\\\DesktopDesktopDesktopDesktop\\\\LFR_2008LFR_2008LFR_2008LFR_2008\\\\LFR_2008.docLFR_2008.docLFR_2008.docLFR_2008.doc    

    

Pénalités - produits domaniaux 
(DNDC) 15 000 000 483 933 842 483 933 842 0 100,00 3 226,23 
Pénalités - impôts directs (Impôts) 1 591 000 000 15 495 744 11 831 273 3 664 471 76,35 0,74 
Total 19 849 000 000 18 694 349 508 18 690 685 037 3 664 471 99,98 94,16 

 
 

On constate un taux de recouvrement de 99,98%. Les recouvrements représentent  94,16% des prévisions arrêtées par la loi de 
finances rectificative.  
     
    Le  poste « pénalités /impôts directs (impôts) » est le seul à  enregistrer des restes à recouvrer d’un montant de 3,664 millions  de 
FCFA. 
  
Le poste ‘’Droits de timbre (DGI)’’ reste le plus important des recettes avec 48,03% des recettes réalisées au titre de la rubrique 
« droits de timbres et d’enregistrement ». 
 
Les prévisions doivent être plus réalistes à moins de la survenue de situation exceptionnelle à expliquer ;  les taux de recouvrement 
par rapport aux prévisions sont très disparates et  varient de 0,74% à 3226,23% 
 

-   Droits et taxes à l'importation.  
 
Les recouvrements effectués qui s’élèvent à la somme de 66,109 milliards de FCFA représentent 99,64% des émissions et 84,28% des 
prévisions.  
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  La situation détaillée est indiquée dans le tableau ci- dessous :  
Montants en FCFA 

Catégories de recettes 
Prévisions LF 
2008 (a) Emissions (b) Recouvrements (c) 

Restes à 
recouvrer (d=b-

c) 

Taux de 
Recouvrement 

(e=c/b) 

Taux de 
prévision 

(f=c/a) 
Droits de douanes 63 879 000 000  52 667 288 251    52 553 962 408      113 325 843   99,78 82,27 
Redevance statistique 6 321 000 000      5 764 526 788      5 637 961 217      126 565 571   97,80 89,19 
Taxe conjoncturelle à l'importation (TCI) 3 000 000           23 189 504            23 189 504   0 100,00 772,98 
Taxe dégressive de protection (TDP) 37 000 000         533 798 397         533 798 397   0 100,00 1 442,70 
Taxe locale sur les tabacs (Douanes) 5 191 000 000      3 874 188 339      3 874 188 339   0 100,00 74,63 
Impôt spécial sur les boissons gazeuses 
(Impôts) 705 000 000 0 0 0 - 0,00 
Taxe sur les colas 636 000 000         138 764 118         138 764 118   0 100,00 21,82 
Impôt spécial sur le sel 0                 16 452                  16 452   0 100,00 - 
Impôt spécial sur les boissons (Douanes) 583 000 000         388 069 763         388 069 763   0 100,00 66,56 
Taxe sur balles 0 0 0 0 - - 
Taxe  / autres  produits 164 000 000           18 946 368            18 946 368   0 100,00 11,55 
Plombs et imprimés 13 000 000           10 095 900           10 095 900   0 100,00 77,66 
Amendes et confiscations 636 000 000      1 796 554 156      1 796 554 156   0 100,00 282,48 
Ventes en douanes 43 000 000           18 246 134            18 246 134   0 100,00 42,43 
Droits de magasinage et de dépôts 12 000 000             9 068 530              9 068 530   0 100,00 75,57 
Recettes sur liquidations (Douanes) 212 000 000      1 106 054 588      1 106 054 588   0 100,00 521,72 
Total 78 435 000 000    66 348 807 288    66 108 915 874      239 891 414   99,64 84,28 

 
L’analyse de la structure des recettes présentées  dans ce tableau indique que :  

 
- Les recettes issues des "droits de douanes" d’un montant de 52,554 milliards de FCFA  constituent l’essentiel des recettes 

réalisées au titre des "Droits et taxes à l’importation" avec 79,50%.  
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- Les restes à recouvrer d’un montant de 0,240 milliard de FCFA concernent les rubriques « Droits de Douanes » et  « Redevance 
statistique».  

 
- Le rapprochement des recouvrements aux prévisions fait apparaître les mêmes disparités que ci-dessus. En l'absence de toute 

explication ceci pose le problème de la sincérité du budget. 
 
-   Autres recettes fiscales  

 
 Les émissions d’un montant de 5,817 milliards de FCFA) sont entièrement recouvrées. Avec un taux supérieur de 21,38% par rapport 
aux prévisions des prévisions arrêtées par la loi de finances rectificatives.   
 
La situation des recouvrements par rapport aux émissions et aux prévisions est indiquée dans le tableau ci-dessous : 
 

 Montants en FCFA 

Catégories de recettes 
Prévisions LFR 

2008 (a) Emissions (b) 
Recouvrements 

(c) 

Taux de 
Recouvrement 

(d=c/b) 

Taux de 
Réalisation 

(e=c/a) 
Compensation des moins values de recettes 0          675 001 858            675 001 858   100,00 - 
Taxe délivrance de permis de conduire  135 000 000          167 618 750            167 618 750   100,00 124,16 
Taxe délivrance de cartes grises 185 000 000          218 874 500            218 874 500   100,00 118,31 
Taxe délivrance de cartes de transport 118 000 000          141 753 200            141 753 200   100,00 120,13 
Autorisation de conduire 1 400 000            59 281 500              59 281 500   100,00 4 234,39 
Droit de chancellerie 2 659 470 000       2 227 722 426         2 227 722 426   100,00 83,77 
Passeports cartes d'identité 1 638 970 000       2 326 114 600         2 326 114 600   100,00 141,93 
Taxes sur les établissements classés 
insalubres 4 200 000                 355 225                  355 225   100,00 8,46 
Intérêt de crédit en Douane 50 000 000                          -                                 -     - 0,00 
Total 4 792 040 000       5 816 722 059        5 816 722 059   100,00 121,38 
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Les réalisations au titre des postes « Droits de chancellerie » et « Passeports,cartes d’identité » ont augmenté par rapport à 2007 
respectivement de 0,608 et 0,301 milliard de FCFA.  Le poste "autorisation de conduire " enregistre un taux de recouvrement de 
4234,39% par rapport aux prévisions tandis que la rubrique "Taxes sur les établissements classés insalubres" affiche un taux de 8,46% 
 
a.3.) Recettes non fiscales 
 
Les émissions d’un montant de 23,730 milliards de FCFA soit 108 ,23% des prévisions   ont été entièrement recouvrées. 
 
Le détail des recouvrements par catégorie de recettes est indiqué dans le tableau ci-dessous : 
 

Montants en milliers de FCFA 

Types de recettes 
Prévisions LFR 

2008 (a) 

Emissions 

 (b) 
Recouvrements 

(c) 

Taux de 
Recouvrement 

(d=c/b) 

Taux de 
Réalisation 

(e=c/a) 

Revenus de l'entreprise et du domaine 176 300 000 158 214  057 158 214  057 100,00 89,74 

Droits et frais administratifs 163 400 000 1 080 170 361 1 080 170 361 100,00 661,06 

Amendes et condamnations pécuniaires 98 600 000 365 112 100 365 112 100 100,00 370,30 

Produits financiers 15 525 000 000 16 958 356 353 16 958 356 353 100,00 109,23 

Autres recettes non fiscales 5 961 160 000 5 167 900 346 5 167 900 346 100,00 86,69 

Total 21 924 460 000 23 729 753 217 23 729 753 217 100,00 108,23 

 
 Malgré les  recouvrements d'un montant supérieur à celui des prévisions (23,730 milliards de FCFA, contre 21,924 milliards de 
FCFA,   les réalisations en 2008 sont en baisse  par rapport à celles de 2007 qui étaient de 25,569 milliards de FCFA. 
 
    Le poste « Produits financiers » reste le pourvoyeur de cette rubrique avec 71,45% des recettes.  
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b) Recettes exceptionnelles  
 
Le montant des fonds mobilisés (recouvrés)  a été pris en  émissions tel qu’il ressort du tableau ci-dessous :  

Montants en FCFA 

Catégories de recettes 
Prévisions LFR 

2008 (a) Emissions (b) 
Recouvrements 

(c) 

Taux de 
Recouvrement 

(d=c/b) 

Taux de 
Réalisation 

(e=c/a) 

Ressources PPTE 12 683 000 000 12 775 921 352 12 775 921 352 100,00 100,73 

Dons Programmes Institutions Internat. 13 724 617 000 10 741 295 875 10 741 295 875 100,00 78,26 

Dons programmes Gouvern. Etrangers 37 371 226 000 43 883 272 897 43 883 272 897 100,00 117,43 

 Total dons et emprunts 51 095 843 000 54 624 568 772 54 624 568 772 100,00 106,91 

Total 63 778 843 000 67 400 490 124 67 400 490 124 100,00 105,68 

 
Il apparaît que les "Ressources PPTE" et les "Don programmes Gouvernements étrangers" ont connu une mobilisation satisfaisante 
car dépassant le montant des prévisions.  
 
1.2.2.2. Budget Spécial d’Investissement.    
 
Les émissions  sont égales aux recouvrements car elles sont faites à titre de régularisation à partir des données de la Direction 
Nationale de la Planification et du Développement (DNPD). Ainsi, leur situation qui ne laisse apparaître aucun reste à recouvrer est 
retracée par source de financement dans le tableau ci-dessous. 
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Montants en  FCFA 

Sources de financement Prévisions LFR 2008 (a) Emissions (b) Recouvrements (c) 

Taux de 
Recouvrement 

(d=c/b) 

Taux de 
Réalisation 

(e=c/a) 

Financement Intérieur  0 0 0 - - 

Financement extérieur dont : 260 298 000 000 133 184 700 000       133 184 700 000   100,00            51,17    

Dons projets et legs (Subventions) 106 198 000 000    81 849 500 000        81 849 500 000   100,00            77,07    

Emprunts programmes (Prêts) 154 100 000 000    51 335 200 000         51 335 200 000   100,00 33,31 

 
Par rapport aux prévisions, c'est seulement le tiers (33,31%) qui a été mobilisé. D'où la nécessité d'une prudence dans les projections. 
                                                                                  
  1.2.2.3- Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux 
 
Les recouvrements d’un montant 4,797 milliards de FCFA représentent 77,96% des émissions et 91,76% des prévisions. 
  
La situation des recouvrements par rapport aux émissions et aux prévisions est indiquée dans le tableau ci-dessous :                                                                     
 



64 

LFR_2008LFR_2008LFR_2008LFR_2008C:C:C:C:\\\\UsersUsersUsersUsers\\\\adama konatéadama konatéadama konatéadama konaté\\\\DesktopDesktopDesktopDesktop\\\\LFR_2008LFR_2008LFR_2008LFR_2008\\\\LFR_2008.docLFR_2008.docLFR_2008.docLFR_2008.doc    

    

Montants en FCFA  

Budgets annexes, comptes et fonds spéciaux 
Prévisions LF 2008 

(a) Emissions (b) 
Recouvrements 

(c) 
Reste à 

recouvrer b-c 

Taux de 
Recouvrement 

(d=c/b) 

Taux de 
Réalisation 

(e=c/a) 
Budgets annexes dont : 3 099 794 000 4 402 031 494 3 045 785 081 1 356 246 413 69,19 98,26 
Entrepôts Maliens au Sénégal (EMASE) 970 901 000 1 957 048 188 1 345 244 033 611 804 155 68,74 138,56 
Entrepôts Maliens en Côte d'Ivoire (EMACI) 731 948 000 1 434 122 668 689 680 410 744 442 258 48,09 94,23 
Entrepôts Maliens au Togo (EMATO)  560 000 000 406 923 907 406 923 907 0 100,00 72,66 
Entrepôts Maliens en Guinée (EMAGUI) 295 680 000 188 297 633 188 297 633 0 100,00 63,68 
Entrepôts  Maliens en Mauritanie (EMAMAU) 216 965 000 175 712 952 175 712 952 0 100,00 80,99 
Entrepôts Maliens au Ghana (EMAGHA) 324 300 000 239 926 146 239 926 146 0 100,00 73,98 
Comptes et fonds spéciaux dont 2 128 402 000 1 751 565 280 1 751 565 280 0 100,00 82,29 
Programme Développement Ressources 
Minérales (PDRM) 455 000 000 236 971 253 236 971 253 0 100,00 52,08 
Fonds d'Equipement et Indemnités Agents 
Forces Sécurité. 109 680 000 148 568 004 148 568 004 0 100,00 135,46 
Fonds d'Appui Promotion Recherche 
Pétrolière 1 125 000 000 1 068 890 016 1 068 890 016 0 100,00 95,01 
Droits de Traversée Routière 438 722 000 297 136 007 297 136 007 0 100,00 67,73 
Total Budgets Annexes, Comptes et fonds 
Spéciaux  5 228 196 000 6 153 596 774 4 797 350 361 1 356 246 413 77,96 91,76 

 
Les émissions de tous les entrepôts ont été entièrement recouvrées à l’exception des EMASE et des EMACI. Il est à noter que le 
montant global des recouvrements est en hausse de 15,38% par rapport à celui de 2007. 
 
Quant aux Comptes et Fonds Spéciaux, toutes les émissions ont été entièrement recouvrées. 
Il faut signaler que les recouvrements d’un montant de 1,752 milliard de FCFA sont constitués pour  61,02% des recettes du compte 
« Fonds d’Appui Promotion Recherche Pétrolière ». 
Les autres Comptes et Fonds Spéciaux enregistrent par contre des manques à gagner par rapport aux réalisations de l’exercice 
précédent (1,324 milliard de FCFA) d’environ 48,43%.  
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1.2.3. Situation des dégrèvements fiscaux et des exonérations au cordon douanier : 
 
1.2.3.1.  Les dégrèvements fiscaux :  
La Direction Générale des Impôts a transmis par lettre N°1151/MEF-DGI du 
3/06/2010 la situation générale des dégrèvements accordés en 2008 et celle des 
dégrèvements accordés sur les émissions de 2008 sous-tendues par les copies des 
décisions portant jugement des réclamations en 2008. 
 
De l’examen des documents,  il ressort qu’en 2008 les dégrèvements accordés s’élèvent 
à la somme de  2.205.418.083 FCFA constitués de droits simples d’un montant de 
1.137.954.260 FCFA ou 51,59% et de pénalités pour un montant 1 067 463 823 FCFA; 

 
Certaines  décisions de dégrèvement font cas de rejets de réclamations introduites en 
contentieux  ou en gracieux. Cependant elles n’indiquent pas la motivation du rejet 
conformément aux dispositions des articles 654 et 668 du code de procédures fiscales 
qui stipulent que : « l’administration notifie par écrit et dans tous les cas aux 
contribuables la décision qui a été prise suite à l’analyse de la réclamation. Cette 
décision doit être toujours motivée ». 
 
1.2.3.2.  Les exonérations au cordon douanier : 
 
Suivant la lettre N°1505/MEF-DGD-SDRE du 12 avril 2010 du Directeur Général des 
Douanes, les exonérations accordées au cordon douanier se chiffrent à 68,030 milliards 
de FCFA qui se répartissent comme suit : 

Montant en FCFA 
 

Catégories d’exonération Montants Taux/total 

Besoins nationaux    18 487 899 328 27,18 
Franchises diplomatiques et déménagement. 2 103 551 186 3,09 
Incitation à investissement    31 621 164 628 46,48 
Autres   15 817 509 980 23,25 

Total  68 030 125 122 100,00 
 
Les « besoins nationaux » s’élèvent à la somme de 18,488 milliards de FCFA et 
représentent 27,18% du montant total des exonérations accordées dont 13,692 milliards 
de FCFA au titre des exonérations sur les produits de première nécessité (riz, huile et 
lait). 
 
Les franchises diplomatiques ainsi que les déménagements et effets personnels  
représentent  3,09% du total des exonérations. 
 
Les exonérations accordées dans le cadre de l’incitation à l’investissement se sont 
élevées à la somme de 31,621 milliards de FCFA soit 46,48% du montant total des 
exonérations dont 26,72% au titre des produits pétroliers. Les exonérations sur les 
produits pétroliers sont principalement accordées dans le cadre des codes minier et 
pétrolier et à l’Energie Du Mali (EDM) qui a bénéficié d’environ 5,112 milliards de 
FCFA ou 7,51% des exonérations totales.  
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Les autres exonérations portent sur les financements extérieurs, les dons et aides, les 
Organisations Non Gouvernementales et les exonérations conditionnelles. Leur  
montant qui est de 15,818 milliards de FCFA ou 23,25% fait d’elles  la troisième 
composante la plus importante du volume des exonérations.   
 
Le montant total des exonérations accordées soit  68,030 milliards de FCFA représente 
561 069 tonnes de marchandises d’une valeur de 206,615 milliards de FCFA. 
 
Ces exonérations représentent 29,58% des prévisions (230,000 milliards de FCFA), 
31,88% des liquidations (213,385 milliards de FCFA) et 32,09% des recouvrements 
effectués par la Direction Générale des Douanes (211,980 milliards de FCFA). 
 
Les pertes engendrées par ces exonérations représentent environ 8,79% des  recettes 
effectives du Budget d’État au titre de l’exercice 2008. 
 
1.2.4- Les restes à recouvrer : 
 
L’exercice 2008 dégage des restes à recouvrer d’un montant de 25,407 milliards de 
FCFA soit 3,03% des émissions. 
La situation des restes à recouvrer au titre du  Budget National et des  Budgets 
Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux est illustrée dans le tableau ci-dessous :   

  
Montant en FCFA 

 

                      Budgets Emissions  (a) Recouvrements (b) 

Restes à recouvrer 

(d=b-c)  Taux b/a 

Budget National 699 148 387 009 675 097 756 402 24 050 630 607 3,44 

Budget spécial d'investissement 133 184 700 000 133 184 700 000 0 0,00 

Total Budget Général 832 333 087 009 808 282 456 402 24 050 630 607 2,89 

Budgets annexes, comptes et fonds 
spéciaux 6 153 596 774 4 797 350 361 1 356 246 413 22,04 

Total Budget d'Etat 838 486 683 783 813 079 806 763 25 406 877 020 3,03 

 
Il ressort de l’analyse du tableau que : 

 
-  le Budget d’Etat accuse des manques à gagner d’un montant de 25,407 

milliards de FCFA dont 24,051 milliards de FCFA sur les émissions du Budget 
National et 1,356 milliard de FCFA sur celles des Budgets Annexes, Comptes et 
Fonds Spéciaux.  
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      Les restes à recouvrer   représentent environ 3,03% des émissions du Budget d’État  
et  plus de quatre fois le montant des restes à recouvrer de l’exercice précédant qui 
était de 6,602 milliards ; 

 
1.2.4.1  Les restes à recouvrer du Budget National 
 
  Ils sont estimés à 3,44% des émissions du Budget National et sont dus  au titre des 
impôts directs avec un montant de 19,433 milliards de FCFA ou 80,79% et des impôts 
indirects pour un montant de 4,617 milliards de FCFA.  
 
   L’exploitation des documents produits par les services d’assiettes et de 
recouvrement (DGI, DGD, DNDC) fait ressortir des restes à recouvrer d’un montant 
total de 6,471 milliards de FCFA, soit un écart d’un montant de 17,580 milliards de 
FCFA.  
 
   Cet écart  qui indique un manque de suivi des restes à recouvrer doit interpeller 
l’ensemble des structures impliquées dans l’exécution des recettes. 
 
    Des dispositions doivent être prises par le Ministère de l'Economie et des Finances  
pour procéder sans délai à l’application des textes relatifs aux cotes irrécouvrables et  à 
la prise en charge comptable de toutes les émissions.  
     
Le tableau ci-après donne la situation des restes à recouvrer par type de recettes au 
niveau du Budget National. 
 

Catégories de recettes Emissions (b) Recouvrements (c) 

Restes à recouvrer 

(d=b-c)  
Taux 
b/a 

Impôts sur les revenus 138 844 190 660 119 410 781 425 19 433 409 235 14,00 

impôts sur les salaires versés et autres 
rémunérations 38 573 531 758 38 573 531 758 0 0,00 

Total Impôts directs 177 417 722 418 157 984 313 183 19 433 409 235 10,95 

Impôts et taxes intérieurs sur biens et services 284 636 049 294 280 262 383 807 4 373 665 487 1,54 

Droits de timbre et d'enregistrement 18 694 349 508 18 690 685 037 3 664 471 0,02 

Droits et taxes à l'importation 66 348 807 288 66 108 915 874 239 891 414 0,36 

Autres recettes fiscales 5 816 722 059 5 816 722 059 0 0,00 

Total Impôts indirects 375 495 928 149 370 878 706 777 4 617 221 372 1,23 

Total recettes fiscales 552 913 650 567 528 863 019 960 24 050 630 607 4,35 
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   Il ressort de l ‘analyse du tableau que : 
 

       -   les restes à recouvrer  sur les  «  impôts sur les revenus » proviennent 
principalement des postes « Impôts sur les sociétés (IS) » et «BIC secteur privé – 
Trésor » avec respectivement 9,664 milliards de FCFA ou 49,57%% et  6,532 milliards 
de FCFA soit  33,61%  du montant total (19,433 milliards de FCFA) ; 

  - les taux de restes à recouvrer les plus élevés figurent au niveau  des lignes « BIC 
secteur privé – impôts » (66,64%), « Impôts sur les revenus fonciers (Impôts) » 
(62,06%), « Impôts sur les revenus fonciers (Trésor) » (88,75%) ; 

- les restes à recouvrer au niveau des impôts indirects se chiffrent à 4,617 milliards 
de FCFA ou le quart  du montant des restes à recouvrer du Budget National et sont 
dus principalement sur les " impôts et taxes intérieurs sur biens et services" avec 
94,73% ;  

 
       -  les postes « TVA-TPS/Privé » et « TVA-TPS/Douane» enregistrent  les montants 
les plus élevés  avec respectivement 1,032 et  1,801 milliard de FCFA tandis que le 
poste « Pénalités sur impôts indirects » affiche le taux de restes à recouvrer le plus 
élevé avec 33,12%. 

 
1.2.4.2- Les restes à recouvrer au niveau des Budgets Annexes, Comptes et Fonds 
Spéciaux : 

 
La situation des restes à recouvrer par rapport aux émissions est illustrée dans le 
tableau ci-dessous : 
 

En FCFA 

Budgets annexes, comptes et 
fonds spéciaux Emissions (a) 

Recouvrements 
(b) 

Restes à 
recouvrer (d= 

a-b) Taux (e=:b/a) 
Budgets annexes dont : 4 402 031 494 3 045 785 081 1 356 246 413 30,81 
Entrepôts Maliens au Sénégal 
(EMASE) 1 957 048 188 1 345 244 033 611 804 155 31,26 
Entrepôts Maliens en Côte 
d'Ivoire (EMACI) 1 434 122 668 689 680 410 744 442 258 51,91 
Entrepôts Maliens au Togo 
(EMATO)  406 923 907 406 923 907 0 0,00 
Entrepôts Maliens en Guinée 
(EMAGUI) 188 297 633 188 297 633 0 0,00 
Entrepôts  Maliens en Mauritanie 
(EMAMAU) 175 712 952 175 712 952 0 0,00 
Entrepôts Maliens au Ghana 
(EMAGHA) 239 926 146 239 926 146 0 0,00 
Comptes et fonds spéciaux dont 1 751 565 280 1 751 565 280 0 0,00 
Programme Develop. Ressources 
Minérales (PDRM) 236 971 253 236 971 253 0 0,00 
Fonds d'Equip. Et Indemnités 
Agents Forces Sec. 148 568 004 148 568 004 0 0,00 
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Fonds d'Appui Promotion 
Recherche Pétrolière 1 068 890 016 1 068 890 016 0 0,00 
Droits de Traversée Routière 297 136 007 297 136 007 0 0,00 
Total Budgets, Annexes, 
Comptes et fonds Spéciaux  6 153 596 774 4 797 350 361 1 356 246 413 22,04 

 
Il ressort de l ‘analyse du tableau que : 
 

- Seuls les Budgets Annexes accusent des restes à recouvrer d’un montant de 
1,356 milliard de FCFA, soit 22,04% des émissions ; 

- Ces restes à recouvrer se situent au niveau des Entrepôts du Sénégal (EMASE) 
et de la Côte d’Ivoire (EMACI) avec respectivement 31,26% et 51,91%. Ils 
correspondent à des cumuls d'années antérieures. 
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II. LES DEPENSES : 
 

LL’’aarrttiiccllee  44  ddee  lla loi  n°07-069 du 24 décembre 2007 portant loi de finances 
initiale pour l’exercice 2008  fixe le plafond des crédits inscrits au Budget d’Etat   à 
1 072 612 784 000 francs CFA, répartis comme suit : 

 
� dépenses ordinaires :                                   545 823 519 000 FCFA ;  
� dépenses en capital :                                   526 789 265 000 FCFA dont: 

� crédits de paiement :                             439 346 843 000 FCFA ;  
� remboursement principal de la dette :      36 237 000 000 FCFA ;         
� dépenses d’investissements :              51 205 422 000 FCFA.  (hors crédits 

de paiement) 
 

Ainsi, la Loi de Finances Initiale pour l’exercice 2008 consacre 50,89% des 
crédits aux dépenses ordinaires  et 49,11% aux dépenses en capital contre 
respectivement 50,71% et 49,29 % pour  l'exercice  2007. 

 
EEllllee  aa  ffaaiitt  ll’’oobbjjeett  dd’’uunnee  rreeccttiiffiiccaattiioonn  ssuuiittee  àà  ddeess  ddiiffffiiccuullttééss  rreennccoonnttrrééeess  lloorrss  ddee  

ssoonn  eexxééccuuttiioonn..  AAiinnssii  ll’’aarrttiiccllee  44  ddee  lla loi  n°08-050 du 26 décembre 2008 modifiant  la   
loi n°07-069 du 24 décembre 2007    portant Loi de finances pour l’exercice 2008  rectifie 
à la baisse et fixe le plafond des crédits inscrits au Budget d’Etat à 1 055 680 132 000 
francs CFA, répartis comme suit : 

 
� dépenses ordinaires :                                   531 141 408 000 FCFA ;  
� dépenses en capital :                                   524 538 724 000 FCFA dont: 

� crédits de paiement :                             440 033 728 000 FCFA ;  
� remboursement principal de la dette :      36 237 000 000 FCFA         
� dépenses d’investissements  

( hors crédits de paiement)             48 267 966 000 FCFA 
 

La  Loi de Finances rectificative consacre 50,31% de ces crédits aux dépenses 
ordinaires  et 49,69% aux dépenses en capital contre respectivement 50,89% et 49,11% 
pour la loi de finances initiale. 
 
 Selon la note de présentation de la loi de finances rectificative , la flambée du prix du 
baril de pétrole a obligé l’Etat à renoncer à des droits à l’importation des  
hydrocarbures.   
 
 L’objectif donc de la rectification est de prendre en charge la baisse des recettes 
budgétaires et de  réduire  les dépenses budgétaires afin de les réajuster aux recettes. 
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2.1 Les prévisions de dépenses : 

 
2.1.1-Situation comparative des prévisions de dépenses de la Lois de Finances de 
l’exercice 2007 et de la Loi de Finances Initiale de l’exercice 2008 : 

 
 Le tableau ci-dessous donne les prévisions de dépenses par budget pour les exercices 
2007 et 2008 : 
 
                                                                                   En milliers de FCFA 

BUDGETS 
 

Prévisions 
LF 2007 (a) 

 

Prévisions 
LFI 2008 (b) 

 

Ecarts (c= b-a) 

valeur % 
Budget Général dont: 988 639 436 1 067 384 588 78 745 152 7,97 
Budget National (Pouvoirs Publics et Administrations 
Centrales 854 435 101 916 460 978 62 025 877 7,26 
Budget Régional (Administrations déconcentrées des 
régions) 134 204 335 150 923 610 16 719 275 12,46 
Budget Annexes Comptes et Fonds Spéciaux 5 671 695 5 228 196 -443 499 -7,82 
TOTAL BUDGET D'ÉTAT 994 311 131 1 072 612 784 78 301 653 7,87 

 
 
Les prévisions de dépenses de la Loi de Finances Initiale de l’exercice 2008 sont 
arrêtées à la somme de 1 072,613 milliards de FCFA contre 994,311 milliards de FCFA 
dans la loi de finances pour l’exercice 2007 (y compris le montant du décret d’avance 
n°245/P-RM du 01/09/2007), soit une augmentation de 78,302 milliards de FCFA ou 
7,87%. 
 
Par nature de budget, la situation se présente comme suit : 
 
2.1.1.1 Budget Général : 
 
Les dépenses du budget général sont passées de 988,639 milliards de FCFA en 2007 à 
1 067,385 milliards de FCFA en 2008, soit une augmentation de 78,745 milliards de 
FCFA ou 7,97%. 
 
Cette augmentation est de 7,26% pour le Budget National (dépenses des pouvoirs 
publics et des administrations centrales) et de 12,46% pour les budgets régionaux 
(administrations déconcentrées des régions). 
 
- Budget National : 
 
Suivant la note de présentation du Budget d’État 2008, l’augmentation de 62,026 
milliards de FCFA est imputable essentiellement : 

o à l’augmentation de 5% des salaires à compter de janvier 2008 ; 
o à la prise en charge des avancements statutaires des fonctionnaires ; 
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o à l’incidence du relèvement du taux de la part patronale à la charge de 
l’État de 8% à 20% ; 

o à l’incidence des recrutements au niveau des forces armées et de 
sécurité ; 

o à l’application des mesures relatives à l’augmentation des primes et 
indemnités aux enseignants du supérieur ; 

o au renforcement des capacités des administrations à travers les 
recrutements et le relèvement des dotations en fonctionnement des 
services publics. 

 
- Budgets régionaux : dépenses des administrations déconcentrées des régions 
 
Les prévisions des budgets régionaux passent de 134,204 milliards de FCFA en 2007 à 
150,924 milliards de FCFA en 2008 ; cette augmentation est imputable essentiellement 
à la poursuite de la déconcentration des crédits de fonctionnement dans l’atteinte des 
indicateurs du Programme d’Appui à la Reforme et à la Décentralisation (PARAD) 
ainsi qu’au renforcement des dotations en équipements et fonctionnement au niveau 
des secteurs de l’hydraulique, l’éducation, la santé et le développement social. 
 
2.1.1.2- Budget Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux : 
 
Le tableau ci-après retrace les prévisions par nature de dépenses. 
 

Montants  en FCFA 

Nature de dépenses 
Prévisions LF 
2007 (a) 

Prévisions LFI 2008 
(b) 

Ecarts 

Valeur c= (b-a) 
Taux: 
c/a% 

Personnel       1 118 572 000      1 184 775 000             66 203 000              5,92   
Fonctionnement          2 060 434 000      1 706 112 000   -       354 322 000   -        17,20   
Transferts            253 344 000     338 350 000             85 006 000            33,55   
Autres dépenses    1 366 120 000      1 298 384 000   -         67 736 000   -          4,96   
Equipement & 
Investissement             731 650 000       462 000 000   -       269 650 000   -        36,86   
Versements au  Trésor          141 575 000        238 575 000             97 000 000            68,51   
Total          5 671 695 000               5 228 196 000   -       443 499 000   -          7,82   

 
Les prévisions de l’exercice 2008 sont en baisse de 0,443 milliard de FCFA ou 7,82% 
par rapport à celles de 2007. Selon la note de présentation de la loi  de finances initiale, 
cette baisse est principalement due à la chute des recettes du Programme de 
Développement des Ressources Minérales qui, par ricocher a fait baisser le niveau des 
dépenses. Toutefois, les raisons de cette chute n’ont pas été données. 
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2.1.2- Situation comparative des prévisions de dépenses des Lois de Finances 
Initiale et Rectificative pour l’exercice  2008. 
 

La situation comparative des prévisions des lois de finances  initiale et rectificative 
ressort dans le tableau ci-après : 

En FCFA 

Budgets   
Prévisions LFI 2008 
(a) 

Prévisions LFR 2008 
(b) 

Ecarts 
Valeur  c= (b-a) Taux % 

 Pouvoirs Publics et 
Administrations Centrales       

 

Personnel       109 952 792 000       109 952 792 000   0  
Fonctionnement       117 104 176 000        105 172 085 000   -   11 932 091 000   10,18 
Transferts       103 886 487 000        101 774 664 000   -     2 111 823 000   2,03 
Autres dépenses         47 849 008 000         50 627 106 000         2 778 098 000   5,80 
Equipement & 
Investissement         45 845 299 000          42 926 910 000   -     2 918 389 000   

6,36 

Dettes         66 725 740 000          66 725 740 000   0  
Dépenses PPTE          7 983 202 000        7 983 202 000   0  
BSI Financement Intérieur       123 250 000 000         108 685 032 000   -   14 564 968 000   11,81 
BSI Financement Intérieur 
PPTE          6 517 000 000        6 517 000 000   0 

 

BSI Financement Extérieur       258 298 000 000       260 298 000 000         2 000 000 000   0,77 
Appui budgétaire         29 049 274 000         42 321 249 000       13 271 975 000   45,68 
Total Budget National        916 460 978 000      902 983 780 000   -   13 477 198 000   1,47 
 Administrations 
Déconcentrées des Régions       

 

Personnel         57 953 818 000         57 953 818 000   0  
Fonctionnement         28 311 432 000          25 533 847 000   -     2 777 585 000   9,81 
Transferts          8 936 560 000       8 483 035 000   -        453 525 000   5,07 
Autres dépenses          8 951 097 000         8 765 912 000   -        185 185 000   2,06 
Equipement & 
Investissement             159 900 000          140 863 000   -         19 037 000   

11,90 

Dépenses PPTE         24 378 234 000     24 378 234 000   0  
BSI Financement Intérieur             120 000 000           99 878 000   -         20 122 000   16,76 
BSI Financement Intérieur 
PPTE               66 000 000              66 000 000   

0  

Appui budgétaire         22 046 569 000         22 046 569 000  0  
Total Budgets Régionaux       150 923 610 000      147 468 156 000   -     3 455 454 000   2,28 
Total Budget Général    1 067 384 588 000      1 050 451 936 000   -   16 932 652 000   1,58 
Budgets Annexes, Comptes 
Fonds Spéciaux.       

 

Personnel          1 184 775 000         1 184 775 000   0  
Fonctionnement          1 706 112 000      1 706 112 000   0  
Transferts             338 350 000        338 350 000   0  
Autres dépenses          1 298 384 000       1 298 384 000   0  
Equipement & 
Investissement             462 000 000         462 000 000   

0  

Versements au  Trésor             238 575 000          238 575 000   0  
Total           5 228 196 000        5 228 196 000   0  
Total budget d’Etat    1 072 612 784 000     1 055 680 132 000   -   16 932 652 000   1,58 
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De l’analyse de ce tableau il ressort que la loi de finances initiale est rectifiée à la 
baisse. En effet pour des prévisions initiales de 1 072,613 milliards de FCFA,  les 
prévisions rectifiées sont arrêtées à la somme de 1 055,680 milliards de FCFA, soit une 
diminution de 16,933 milliards de FCFA ou 1,58%. 
 
Selon la note de présentation du projet de la loi de finances rectificative pour l’exercice 
2008, la diminution s’explique par le besoin de réajustement du niveau de la dotation 
2008 en tenant compte de l’évolution de l’environnement macroéconomique perturbé 
par une conjoncture défavorable notamment la hausse des prix du baril de pétrole et 
des produits de première nécessité. 
 
Cette conjoncture défavorable a conduit le gouvernement à renoncer à une partie de 
ses recettes à travers des exonérations et cela a eu pour corollaire la réduction des 
dépenses. 
 
Par budget la situation se présente comme suit : 
 
2.1.2.1 Budget Général : 
 
Les prévisions de 1 067,385 milliards de FCFA arrêtées dans la loi de finances initiale 
ont été ramenées à 1 050,452 milliards de FCFA dans la loi de finances rectificative, soit 
une diminution de 16,932 milliards de FCFA ou 1.58%. 
 
� Budget National : les dépenses des Pouvoirs Publics et Administrations 

Centrales  
 
Les dépenses du Budget National sont passées de 916,461 milliards de FCFA dans la 
loi de finances initiale 2008 à 902,984 milliards de FCFA dans la loi de finances 
rectificative, soit une diminution de 13,477 milliards de FCFA ou 1,47%. 
 
On relève que : 

o les dépenses de personnel, de la dette publique, de PPTE et du BSI 
financement intérieur n’ont pas subi de modification ; 

o les dépenses relatives au fonctionnement, aux transferts et aux 
équipements et investissements ont  été revues à la baisse respectivement 
de 10,18%, 2,03% et 6,36% ; 

o les prévisions de dépenses au titre des « Appuis budgétaires » ont 
augmenté de 13,272 milliards de FCFA ou 45,68%. Selon la note de 
présentation de la Loi de finances rectificative, cette augmentation 
s’explique par : 

� le report des crédits du PISE II pour le Ministère de l’Emploi et de 
la Formation Professionnelle ; 

� l’inscription de l’Appui budgétaire sectoriel du Canada au niveau 
de PISE II (Education) et du PRODESS II (Santé) ; 

� l’inscription de l’Appui budgétaire sectoriel au titre du Fonds de 
Soutien à la filière Coton. 
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o les postes « Autres dépenses » et « BSI Financement Extérieur » ont vu 
leurs prévisions augmenter respectivement de 5,80% et 0,77% pour 
appuyer le Programme Initiative Riz.  

 
� Les Budgets Régionaux : dépenses des Administrations Déconcentrées des 

Régions 
 
Les prévisions sont passées de 150,924 milliards de FCFA dans la loi de finances 
initiale à 147,468 milliards de FCFA dans la loi de finances rectificative, soit une 
diminution de 3,455 milliards de FCFA ou 2,28%. 
 
Les dépenses de personnel, de PPTE, du BSI financement intérieur PPTE et des appuis 
budgétaires d’un montant total de 104,445 milliards de FCFA ou 70,83% des prévisions 
n’ont pas été modifiées. 
 
2.1.2.2- Budget Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux : 
 
Les prévisions de la loi initiale soit 5,228 milliards de FCFA ont été reconduites dans la 
loi de finances rectificative. 
 
2.1.3. Evolution des prévisions de dépenses des budgets d’État de 2003 à 2008 
                                     

Le tableau ci-dessous retrace les prévisions globales de dépenses par budget et par 
nature de dépenses des Lois de Finances  des exercices 2003 à 2008. 
 

Montants en milliards de FCFA. 

Budgets 
2003: 
(a) 

2004: 
(b) 2005: (c) 

2006: 
(d) 2007: € 2008: (f) g= (f-a) 

h= 
(g/a%) 

Budget Général :          
• Budget National : 

Pouvoirs Publics et 
Administrations 
Centrales                 

Personnel    96,030   106,292      118,487    124,727       82,506     109,953     13,923    14,50   
Fonctionnement    73,783     84,692        95,525    109,782     104,904     105,172     31,389    42,54   
Transferts    67,483     72,260        92,604    89,684       89,298     101,775     34,292     50,82   
Autres dépenses    86,480    84,806        40,564      51,483       56,702       50,627   -    35,853   -     41,46   
Equipement & 
Investissement    29,098     34,604        31,288      40,867       42,262       42,927        13,829     47,53   
Dettes    56,155     55,523        95,986      95,745       64,836       66,726       10,571     18,82   
Dépenses PPTE    13,898     22,641        24,634      27,001       10,472         7,983   -      5,915   -     42,56   
BSI Financement 
Intérieur 

    
74,726     81,188   

      
78,475      87,372       99,956     108,685       33,959    45,44   

BSI Financement 
Intérieur PPTE    20,824       6,956          6,584   

      
6,583         5,835         6,517   -    14,307   -     68,70   

Financement Extérieur  198,647   220,169      232,539    233,465     245,899     260,298        61,651         31,04   
Appui budgétaire 0 0 0    47,224       50,627       42,321       42,321   0 

Total Budget National  717,124   769,131   
    

816,686   
  

913,933     853,296     902,984      185,860         25,92   
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• Budget Régionaux : 
Administrations 
Déconcentrées des 
Régions                 

Personnel 
      

3,999       4,849          4,951   
      

5,193       56,370       57,954        53,955   1349,21 

Fonctionnement 
      

6,345       9,025          9,564   
    

10,418       25,530       25,534        19,189   302,42 

Transferts 
      

0,169       0,177          0,317   
      

0,640         8,470         8,483          8,314  4919,53 

Autres dépenses 
      

0,094       0,143          0,161   
      

0,189         8,154         8,766          8,672   9225,53 
Equipement & 
Investissement 

0 0 0 0 
      0,138         0,141          0,141   

- 

Dépenses PPTE 0 0 0 0     19,014       24,378        24,378   - 
BSI Financement 
Intérieur 

0 0 0 0 
      0,609         0,100          0,100   

- 

BSI Financement 
Intérieur PPTE 

0 0 0 0 
      0,748         0,066          0,066   

- 

Appui budgétaire 0 0 0 0     16,310       22,047        22,047   - 
Total Budget 
Régionaux 

    
10,607     14,194   

      
14,993   

    
16,439     135,343     147,468      136,862    1 290,34   

Total Budget Général 
  

727,730   783,325   
    

831,679   
  

930,372     988,639   1 050,452      322,722     44,35   
Budgets Annexes, 
Comptes Fonds 
Spéciaux.                 
Personnel     0,752       0,839         0,873       0,998        1,119         1,185       0,433         7,60   

Fonctionnement 
      

1,203       1,369          1,462   
      

1,631         2,060         1,706          0,503        41,80   

Transferts 
      

0,567       0,381          0,203   
      

0,270         0,253         0,338   -      0,229   -     40,29   

Autres dépenses 
      

0,627       0,771          0,946   
      

0,984         1,366         1,298          0,671       107,12   
Equipement & 
Investissement 

      
1,413       0,463          0,694   

      
1,066         0,732         0,462   -      0,951   -     67,30   

Versements au  Trésor 
      

0,233       0,051          0,374   
      

0,044         0,142         0,239          0,006           2,36   
Total Budget Annexes 
Comptes et Fonds 
Spéciaux 

      
4,794       3,874          4,552   

      
4,992         5,672         5,228          0,434           9,05   

Total Budget d’Etat  732,524   787,199   
    

836,231   
  

935,365     994,311    1 055,680      323,156         44,12   
                                                  

Il ressort du tableau ci-dessus que de l’exercice 2003 à l’exercice 2008 les prévisions 
de dépenses ont augmenté de 323,156 milliards de FCFA ou 44,12% reparties 
comme suit :  

� budget des Pouvoirs Publics et Administrations Centrales 185,860 milliards 
des FCFA ou 25,92% ; 
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�  budget des Administrations Déconcentrées des Régions 136,862 milliards de 
FCFA ou 1 290,34%. Cette augmentation est due,  à l’exécution à partir de 
l’exercice 2007 au niveau régional de certains types de dépenses jusque là 
exécutées  au niveau central. Les postes de dépenses concernés sont les 
suivants : 

- Equipement et Investissement ; 
- BSI et PPTE ; 
- l’Appui budgétaire.   

 
� Budgets Annexes Comptes et Fonds Spéciaux  0,434 milliard de FCFA ou 

9,05%.  Ce taux paraît faible en tenant compte du nombre d’entrepôts et 
de la continentalité du Mali. 

 
 

2.2- L’exécution des dépenses. 
 

 2.2.1 Situation comparative par budget des prévisions de dépenses, des 
dotations  de crédits, des engagements et des mandats admis par budget et par 
nature de dépenses. 
 
La situation comparative récapitulée par budget figure au tableau ci-après : 
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En FCFA 

Budgets 
  

Prévisions LFR 
(a) 
  

Dotations (b) 
  

Engagements 
© 
  

Mandats admis 
(d) 
  

Ecarts 
Taux 
d/a% 

(a-b) (a-c) (b-c) (c-d) (a-d)   
Budget Général 1 050 451 936 000 1 050 451 936 000 889 120 682 607 878 748 777 203 0 161 331 253 393 161 331 253 393 10 371 905 404 171 703 158 797 83,65 
Budget National 902 983 780 000 903 645 565 000 744 787 727 973 734 629 316 486 -661 785 000 158 196 052 027 158 857 837 027 10 158 411 487 168 354 463 514 81,36 
Budgets Régionaux 147 468 156 000 146 806 371 000 144 332 954 634 144 119 460 717 661 785 000 3 135 201 366 2 473 416 366 213 493 917 3 348 695 283 97,73 
Budget ACFS 5 228 196 000 5 228 196 000 4 562 001 841 4 438 263 012 0 666 194 159 666 194 159 123 738 829 789 932 988 84,89 
Total Budget d'État 1 055 680 132 000 1 055 680 132 000 893 682 684 448 883 187 040 215 0 161 997 447 552 161 997 447 552 10 495 644 233 172 493 091 785 83,66 

 
     Il ressort de ce tableau que : 

� Le montant total des dotations est égal à celui des prévisions de la loi de finances rectificative ; 
� les dotations du budget des Pouvoirs Publics et Administrations Centrales (Budget National) sont supérieures aux 

prévisions de 0,662 milliard de FCFA. Cet écart constaté est égal à la différence entre les prévisions et les dotations des  
Administrations Déconcentrées des Régions (Budget Régionaux)  d'où un transfert des dotations des budgets régionaux 
vers le budget national ; 

� le taux d’exécution du Budget d’État 2008 est égal à 83,66%. 
 
Par Budget et par nature de dépenses, la situation d’exécution se présente comme suit : 

 
2.2.1.1. Le Budget Général. 
 
Le Budget Général comprend : 

� Le Budget National ou les dépenses des Pouvoirs Publics et Administrations Centrales ; 
� Les budgets Régionaux ou les dépenses des Administrations Déconcentrées des Régions. 

 
Le  Budget Général a été exécuté a hauteur de 83,66% dont 81,36% pour le Budget National et 97,73% pour les Budgets Régionaux. 
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2.2.1.1.1- Budget National : Dépenses des Pouvoirs Publics et Administrations Centrales : 
 
Les dépenses des pouvoirs publiques et des Administrations Centrales sont constituées des dépenses ordinaires, de la dette publique, 
du budget spéciale d’investissement et des appuis budgétaires. Elles ont été exécutées a hauteur de 81,36% comme illustré dans le 
tableau ci-dessous : 
 

Nature des 
dépenses 

 

Prévisions LFR 
(a) 

 

Dotations (b) 

 

Engagements © 

 

Mandats admis 
(d) 

 

Ecarts Taux 
d/a% 

 (a-b) (a-c) (b-c) (c-d) (a-d) 

Budget 

National 
dont: 902 983 780 000 903 645 565 000 744 787 727 973 734 629 316 486 -661 785 000 158 196 052 027 158 857 837 027 10 158 411 487 168 354 463 514 81,36 

Dépenses 

Ordinaires 416 388 759 000 419 224 843 332 404 078 089 138 399 203 194 553 -2 836 084 332 12 310 669 862 15 146 754 194 4 874 894 585 17 185 564 447 95,87 

Dette 
publique 68 773 740 000 67 282 157 668 61 314 659 597 61 313 225 318 1 491 582 332 7 459 080 403 5 967 498 071 1 434 279 7 460 514 682 89,15 

BSI 375 500 032 000 375 372 669 000 243 506 827 104 238 858 189 182 127 363 000 131 993 204 896 131 865 841 896 4 648 637 922 136 641 842 818 63,61 

Appui 
Budgétaire 42 321 249 000 41 765 895 000 35 888 152 134 35 254 707 433 555 354 000 6 433 096 866 5 877 742 866 633 444 701 7 066 541 567 83,30 

 
L’analyse du tableau révèle que : 
 

• les dotations de la Dette Publique, du BSI et de l’Appui Budgétaire sont contenues dans les prévisions ; toutefois celles 
relatives aux dépenses ordinaires sont supérieures aux prévisions de 2 836 084 332 FCFA ; 

• tous les engagements sont contenus dans les dotations ; 
• tous les mandats admis sont contenus dans les engagements. 
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a- Dépenses Ordinaires des pouvoirs publics et Administrations centrales : 
 

En FCFA 

Nature des dépenses 
Prévisions LFR 
(a)  Dotations (b)  

Engagements 
(c) 

Mandats admis 
(d)  Ecart (a-b)   Ecarts (a-c)   Ecarts (b-c)   Ecarts (c-d)  

 Taux 
exécution  
d/a 

Personnel  109 952 792 000    109 165 702 000    104 068 455 377    102 538 408 701           787 090 000      5 884 336 623     5 097 246 623     1 530 046 676   93,26 

Fonctionnement  105 172 085 000    107 733 274 000   106 442 710 045   105 193 461 606   -    2 561 189 000    - 1 270 625 045     1 290 563 955     1 249 248 439   100,02 

Transferts  101 774 664 000    101 898 935 000     95 175 820 724      94 861 661 065   -       124 271 000      6 598 843 276     6 723 114 276        314 159 659   93,21 

Autres dépenses   50 627 106 000   51 577 748 000     50 764 325 766      50 584 251 249   -       950 642 000    -    137 219 766        813 422 234        180 074 517   99,92 

Equipement & 
Investissement    42 926 910 000      42 853 170 000      42 079 972 870      41 403 256 133            73 740 000         846 937 130        773 197 130        676 716 737   96,45 

Dépenses PPTE     7 983 202 000     7 535 562 000      7 077 097 047       6 152 380 443 447 640 000        906 104 953   458 464 953   924 716 604   77,07 

Total dépense ordinaires 416 388 759 000 419 224 843 332 404 078 089 138 399 203 194 553 -2 836 084 332 12 310 669 862 15 146 754 194 4 874 894 585 95,87 

 
Il ressort du tableau que les dotations au titre du « Fonctionnement » des « Transferts » et des « Autres dépenses » sont supérieures 
aux prévisions. De même , les engagements et  les  mandats admis sont en dépassement par rapport aux prévisions en ce qui 
concerne les dépenses de fonctionnement. En outre, les engagements sont en dépassement par rapport aux prévisions pour la 
rubrique "Autres dépenses". 
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b.- situation d’exécution de la dette publique : 
 
La situation d’exécution de la dette publique se présente comme suit : 

Montants en FCFA 

Nature des dépenses Prévisions LFR (a ) Dotations  ( b ) Engagements ( c ) Mandats admis ( d ) 
Taux (d/a 
) 

Dette extérieure nette   36 237 000 000      34 947 894 000         29 148 932 536               29 148 932 536        80,44   
Frais financiers   12 854 000 000      13 459 976 000         13 349 730 895               13 349 730 895      103,86   
Total de la dette extérieure   49 091 000 000   48 407 870 000         42 498 663 431              42 498 663 431       86,57   
Apurement du Passif   15 843 000 000        15 843 000 000         15 794 232 807               15 792 866 575       99,68   
Liquidation du passif régulier     2 048 000 000        1 539 817 000           1 530 292 691                1 530 224 644          74,72   
Intérêt de la dette     1 791 740 000                 1 491 470 668           1 491 470 668                1 491 470 668    83,24   
Total de la dette intérieure   19 682 740 000       18 874 287 668         18 815 996 166               18 814 561 887    95,59   
Total de la dette publique   68 773 740 000        67 282 157 668         61 314 659 597               61 313 225 318       89,15   

 
Il ressort de ce tableau ce qui suit :   

� Les prévisions au titre du service de la dette publique s’élèvent à la somme de 68,774 milliards de FCFA sur lesquelles des 
dépenses de 61,313 milliards de FCFA ont  été exécutées, soit 89,15% ;  

� le taux d’exécution de la Dette extérieure nette est de 80,44% contre 103,86% pour les frais financiers, le taux d’exécution global 
de la dette extérieure est de 86,57% ; 

� le taux d’exécution de la dette intérieure est de 95,59%, ceux de l’Apurement du Passif, de la liquidation du Passif régulier et 
l’Intérêt de la dette ont été respectivement  de 99,68%, 74,72% et 83,24%. 

 
c.- Situation  d’exécution du Budget Spécial d’Investissement (BSI) et de l’Appui Budgétaire : 
 
L’exécution du BSI et des Appuis budgétaires par source de financement se présente comme suit : 
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Montants en FCFA 

Nature des dépenses Prévisions  LFR  Dotations Engagements  Mandats admis Ecarts Taux 

  ( a ) ( b ) ( c ) ( d ) ( a-b )  ( b-c )  ( c-d ) ( d/a% ) 

BSI Financement  Intérieur   108 685 032 000    108 760 449 000   104 120 404 519 99 531 737 072 -     75 417 000   4 640 044 481 4 588 667 447 91,58 

BSI Financement  Intérieur PPTE   6 517 000 000      6 314 220 000   6 201 722 585 6 141 752 110     202 780 000   112 497 415 59 970 475 94,24 

BSI Financement Extérieur 260 298 000 000     260 298 000 000   133 184 700 000 133 184 700 000 0  127 113 300 000   0 51,17 

Total B.S.I.    375 500 032 000       375 372 669 000   243 506 827 104       238 858 189 182       127 363 000     131 865 841 896     4 648 637 922   63,61 

Appui budgétaire      42 321 249 000          41 765 895 000    35 888 152 134      35 254 707 433   555 354 000    5 877 742 866   633 444 701 83,30 

TOTAL GENERAL    417 821 281 000       417 138 564 000   279 394 979 238       274 112 896 615       682 717 000     137 743 584 762     5 282 082 623   65,61 

 
 

L’analyse du tableau ci-dessus permet de faire les constatations suivantes: 
 

� pour des prévisions de 417, 821 milliards de FCFA, les dotations budgétaires sont de 417,139 milliards de FCFA, soit un 
reliquat  de crédits  non notifiés de 0,683 milliard de FCFA; 

� le montant des dépenses engagées est de 279,395 milliards de FCFA dont 274,113 milliards de FCFA ont été admis au 
paiement. En rapprochant les mandats admis des prévisions, il se dégage un montant de 143,708 milliards de crédits à 
annuler, soit 34,39%.  Cet écart est important cependant, ni le projet de loi de Règlement, ni sa note de présentation n’en 
donnent les raisons ; 

� le montant des mandats admis est de 274,113 milliards de FCFA pour des dépenses engagées de 279,395 milliards de FCFA. Il 
se dégage un écart de 5,282 milliards de FCFA ; qui constituent des droits constatés mais non payés. 

� le montant des dépenses engagées au titre des appuis budgétaires s’est élevé à la somme de 35,888 milliards de FCFA, soit un 
reliquat de crédits de 5,187 milliards de FCFA par rapport aux  dotations (41,766 milliards de FCFA);  

� les dotations du « BSI financement intérieur » dépassent les prévisions de 0,075 milliard de FCFA.    
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� le taux d’exécution du BSI de l’exercice 2008 est de 65,61% contre  74,36% en 2007 ; ce taux, très bas doit être amélioré; 
� le « BSI financement intérieur » a été exécuté à 91,58% contre 51,17% pour le financement extérieur qui enregistre ainsi le taux 

d’exécution le plus bas. 
 
2.2.1.1.2- Budgets Régionaux : Dépenses des Administrations Déconcentrées des Régions :  

 
Le tableau ci-après retrace la situation comparative des prévisions de dépenses, des dotations, des engagements et des mandats 
admis. 

Nature des dépenses 

  

Prévisions LFR 
(a) 

  

Dotations (b) 

  

Engagements 
© 

  

Mandats admis 
(d) 

  

Ecarts 
Taux 
d/a% 

(a-b) (a-c) (b-c) (c-d) (a-d)   

Dépenses ordinaires 100 877 475 000 99 010 271 000 98 659 768 779 98 487 921 353 1 867 204 000 2 217 706 221 350 502 221 171 847 426 2 389 553 647 97,63 

PPTE 24 378 234 000 25 028 634 000 24 612 466 689 24 607 623 467 -650 400 000 -234 232 689 416 167 311 4 843 222 -229 389 467 100,94 

BSI 165 878 000 165 878 000 165 326 620 165 326 620 0 551 380 551 380 0 551 380 99,67 

Appui Budgétaire 22 046 569 000 22 601 588 000 20 895 392 546 20 858 589 277 -555 019 000 1 151 176 454 1 706 195 454 36 803 269 1 187 979 723 94,61 

Total Budgets 
régionaux 147 468 156 000 146 806 371 000 144 332 954 634 144 119 460 717 661 785 000 3 135 201 366 2 473 416 366 213 493 917 3 348 695 283 97,73 

L’analyse du tableau ci-dessus révèle que : 
� les dotations des dépenses PPTE et des Appuis Budgétaires sont supérieures respectivement de 0,650 milliard de FCFA et de 

0,555 milliard de FCFA aux prévisions de la loi de finances rectificative au titre  des dites rubriques ; 
 
� tous les engagements sont contenus dans les dotations ; 
� tous les mandats admis sont contenus dans les engagements; 
� les mandats admis et les engagements sont en dépassement des prévisions en ce qui concerne les dépenses "PPTE". 

 



85 

C:\Users\adama konaté\Desktop\LFR_2008\LFR_2008.doc  

 
a- Les dépenses ordinaires des Administrations Déconcentrées des Régions : 

En FCFA 

Libellés Prévisions LFR  (a)  Dotations (b)  Engagements (c) 
Mandats admis 
(d)  Ecart (a-b)   Ecarts (a-c)   Ecarts (b-c)   Ecarts (c-d)  

 Taux 
exécution  
d/a 

Personnel       57 953 818 000   58 740 908 000      58 868 398 134         58 842 628 968   -    787 090 000   -    914 580 134   -    127 490 134          25 769 166       101,53    

Fonctionnement     25 533 847 000      22 979 533 000      22 801 017 268         22 752 466 248     2 554 314 000     2 732 829 732        178 515 732          48 551 020         89,11    

Transferts      8 483 035 000        8 383 035 000        8 123 112 467           8 031 325 398           100 000 000        359 922 533        259 922 533          91 787 069         94,68    

Autres dépenses       8 765 912 000       8 765 912 000        8 737 004 561           8 731 288 160   0        28 907 439          28 907 439     5 716 401         99,61    

Equipement & 
Investissement           140 863 000           140 863 000           130 236 349              130 212 579   0        10 626 651          10 626 651       23 770         92,44    

Dépenses PPTE       24 378 234 000      25 028 654 000      24 612 466 689         24 607 623 467   -    650 420 000   -    234 232 689        416 187 311            4 843 222       100,94    

Total 125 255 709 000 124 038 905 000 123 272 235 468  123 095 544 820 1 216 804 000 1 983 473 532 766 669 532 176 690 648            98,28    

 

Les dotations, les engagements  et les mandats admis des rubriques de personnel et de PPTE sont supérieurs aux montants des 
prévisions établis par la loi de finances rectificative. 
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b- Situation d’exécution du BSI et de l’Appui Budgétaire : 
 

Montant en FCFA 

LIBELLE 
  

Prévisions 
révisées  Dotations Engagements  Mandats admis Ecarts Taux 

( a ) ( b ) ( c ) ( d ) ( a-b ) ( b-c )  ( c-d ) ( d/a% ) 
BSI Financement  Intérieur           99 878 000           99 878 000   99 876 620 99 876 620 0 1 380 0 100,00 
BSI Financement  Intérieur 
PPTE           66 000 000        66 000 000   65 450 000 65 450 000 

0 
550 000 0 99,17 

BSI Financement Extérieur 0 0 0 0 0 0 0 0 
Total B.S.I.         165 878 000             165 878 000     165 326 620       165 326 620   0    551 380    0 99,67 
Appui budgétaire    22 046 569 000      22 601 588 000    20 895 392 546    20 858 589 277   -  555 019 000   1 706 195 454   36 803 269 94,61 
TOTAL GENERAL    22 212 447 000      22 767 466 000    21 060 719 166    21 023 915 897   -  555 019 000    1 706 746 834    36 803 269   94,65 

 
L’analyse du tableau révèle que: 
 

� le taux d’exécution du budget BSI  et des appuis budgétaires des Administrations Déconcentrées des Régions est de 
94,65% ; 

 
� le BSI Financement  Intérieur et BSI Financement  Intérieur PPTE ont été exécutés respectivement à  100% et 99,17%; 

 
� l’Appui budgétaire enregistre un taux d’exécution de 94,61%. 
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2.2.1.2- Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux. 
 

En FCFA 

Libellés 
Prévisions 

révisées (a ) 

Dotations 

( b ) Engagements ( c ) 

Mandats admis  

( d) Ecart (a-b) Ecarts (a-c) Ecarts (b-c) Ecarts (c-d) 

Taux 
exécution 

d/a 

Personnel   1 184 775 000     1 173 980 000            1 089 683 025   1 039 258 501       10 795 000       95 091 975         84 296 975      50 424 524   87,72 

Fonctionnement      1 706 112 000     1 652 474 000            1 390 026 119     1 383 770 599      53 638 000       316 085 881      262 447 881       6 255 520   81,11 

Transferts         338 350 000        419 350 000               397 552 557        397 552 557   -    81 000 000   -      59 202 557         21 797 443   0 117,50 

Autres dépenses      1 298 384 000    1 291 074 000            1 158 678 189     1 310 327 744        7 310 000      139 705 811        132 395 811   -  151 649 555   100,92 

Equipement & 
Investissement         462 000 000        452 843 000               316 628 540        307 353 611          9 157 000      145 371 460       136 214 460           9 274 929   66,53 

Versements au  Trésor         238 575 000       238 475 000               209 433 411   0        100 000         29 141 589        29 041 589       209 433 411   0 

Total      5 228 196 000   5 228 196 000         4 562 001 841     4 438 263 012   0     666 194 159        666 194 159       123 738 829   84,89 

 
 
Il ressort du tableau ci-dessus que: 

• les mandats admis, les engagements et les dotations  sont en dépassement des crédits votés au titre des transferts. 
• les engagements sont contenus dans les dotations pour les autres postes de dépenses ; 
• les mandats admis sont contenus dans les engagements excepté le poste « autres dépenses » ; il en résulte que le Contrôleur 

Financier a visé des mandats en dépassement des crédits engagés, des crédits ouverts et des crédits votés ; 
• aucun versement au Trésor n'a été opéré alors même que 209.433.411 FCFA ont été engagés sur des crédits votés de 238.575 

FCFA intégralement ouverts de surcroît. 
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2.2.3- Situation d’exécution des dépenses du BSI :  
 

Les prévisions du Budget Spécial d’Investissement se présentent comme suit :  
               En milliards de FCFA 

Sources de financement 

Prévisions rectifiées  Réalisations Ecarts  
DNTCP 

(a) DNPD ( b ) DNTCP ( c) DNPD ( d ) Valeur (e = a-b) Taux ( f = c/a) Taux (g = d/b) 
BSI Financement  Intérieur 108,68 117,097 93,732 93,732 -8,417 86,25 80,05 
BSI Financement Extérieur 260,298 260,298 133,185 133,185 0 51,17 51,17 
TOTAL BSI 368,978 377,395 226,917 226,917 -8,417 61,50 60,13 
 
Source : Tableau des dépenses du Budget de la DNTCP et du Rapport Exécution BSI 2008 de la DNPD 
 
L’analyse du tableau ci-dessus révèle que : 

- un écart  de 8,417 milliards de FCFA apparaît entre les prévisions de la DNTCP et celles  de  la DNPD ; cet écart mérite d’être 
expliqué ; 

- le taux d’exécution est de 61,50% pour la DNTCP et de 60,13% pour la DNPD. 
 
Selon le rapport d’exécution du BSI 2008, les réalisations financières se chiffrent à 226,917 milliards de FCFA (dont 272,4 millions de 
FCFA de participation communautaire), soit un taux d’exécution de 60,13% contre 73,97% en 2007. 
L’analyse du niveau d’exécution par secteur suivant le rapport  sur l’exécution du BSI 2008 est le suivant : 
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            En millions de FCFA    

Secteurs 
Prévisions BSI 2008 Réalisations de l'année 2008 

Cumul Taux en % 
Economie Rurale 106 530 68 097,30 63,92 
Secondaire 59 625 30 301,50 50,82 
Infrastructures 140 087 75 236,40 53,71 
Ressources Humaines 71 153 53 282,00 74,88 
Total 377 395 226 917,20 60,13 

 
Selon le rapport, les réalisations cumulées du secteur de l’économie rurale s’élèvent à la somme de 68,097 milliards de FCFA sur une 
prévision de 106,530 milliards de FCFA, soit un taux de 63,92% conte 67,96% en 2007. 
 
Pour le secteur secondaire, le taux est de 50,82% contre 60,38% en 2007. 
 
S’agissant du secteur des infrastructures, les réalisations s’élèvent à la somme de 75,236 milliards de FCFA, sur une prévision de 
140,087 milliards de FCFA, soit un taux de 50,71%, contre 76,33% en 2007. 
 
Quant au secteur des ressources humaines, le taux d’exécution est de 74,88%, contre 91,56% en 2007. 
 
En conclusion, on constate  que les différents taux se sont fortement détériorés. Cette situation serait due en grande partie à la lenteur 
des procédures d’approbation des marchés et la mobilisation des ressources intérieures et extérieures, et souvent à la capacité des 
entreprises à pouvoir respecter les délais. 
 
La situation d’exécution par Institution et par Ministère suivant les sources de financement figure dans l’ annexe 5  du présent 
rapport. 
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2.2.4. Evolution des  mandats admis   par nature de dépenses des budgets d’Etat  de 2003 à 2008 ; 
 
 

De 2003 à 2008, les dépenses ont augmenté de 262,11 milliards de FCFA  ou 42,20% comme illustré dans le tableau ci-dessous:  
 

Budgets et Nature de recettes 
EXERCICES   

2003  (a) 2004  (b) 2005  (c )  2006  (d) 2007 (e) 2008  (f) g= (f-a) h = (g/a%) 
Budget National : Pouvoirs 
Publics et Administrations 
Centrales                 
Personnel       96,10    106,24  117,59   123,05      81,74      102,54          6,44      6,70   
Fonctionnement       75,74        84,03       94,94       104,30    97,14       105,19         29,46      38,90  
Transferts       59,43        68,17       104,78         82,99         86,13          94,86         35,43            59,62   
Autres dépenses       71,84        42,49         39,89         50,55         60,22          50,58   -     21,25   -        29,58   
Equipement & Investissement       32,68        42,62         34,92         55,40         55,81          41,40          8,73            26,71   
Dettes       50,88        59,45         89,56         71,20         53,78          59,78          8,90            17,49   
Dépenses PPTE       15,63        21,95         24,73         26,78           8,96            6,15   -      9,48   -        60,65   
BSI Financement Intérieur       64,68        67,45         72,34         82,75         92,55          99,53         34,85            53,88   
BSI Financement Extérieur     122,61       142,58       179,82       190,05       158,22        133,19         10,57             8,62   
BSI Financement Intérieur PPTE       18,31          6,74           5,89           5,73           5,34            6,14   -     12,17   -        66,47   
Appui budgétaire            -               -                -           40,83         43,08          35,26         35,26   - 
Total Budget National   607,889     641,715     764,437      833,611     742,968      734,629       126,74            20,85   
Budgets Régionaux : 
Administrations Déconcentrées 
des Régions                 
Personnel        4,68          5,04           5,11           5,39         58,00          58,84         54,17       1 157,48   
Fonctionnement        6,14          8,29           8,59           8,66         22,27          22,75         16,61          270,52   
Transferts        0,17          0,18           0,32           1,08           7,72            8,03          7,86    4 623,53       
Autres dépenses        0,09          0,14           0,16           0,19           7,99            8,73          8,64   9 600    
Equipement & Investissement - - - -         0,14            0,13   - - 
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Dépenses PPTE 
- - - - 

      21,90   
        

24,61   - - 

BSI Financement Intérieur 
- - - - 

        0,60   
          

0,10   - - 

BSI Financement Intérieur PPTE 
- - - - 

        0,74   
          

0,07   - - 

Appui budgétaire 
- - - - 

      15,98   
        

20,86   - - 
Total Budgets Regionaux       11,08        13,65         14,18         15,32       135,34        144,12       133,04       1 200,72   
Total Budget général     618,97       655,37       778,61       848,93       878,31        878,75       259,78            41,97   
Budgets Annexes, Comptes et 
Fonds Spéciaux.         
Personnel        0,47          0,67           0,82           0,83           0,94            1,04          0,57          121,28   
Fonctionnement        0,64          0,98           1,13           1,09           1,10            1,38          0,74          115,63   
Transferts        0,12          0,23           0,32           0,28           0,32             ,40          0,28   233,33 
Autres dépenses        0,65          0,83           0,87           0,83           0,89            1,31          0,66   101.54   
Equipement & Investissement        0,19          0,24           0,37           0,55           0,50             ,31          0,12            63,16   
Versements au  Trésor        0,03          0,03           0,08             0,09                -     -      0,03          100,00     
Total Budget Annexes, 
Comptes et Fonds Spéciaux        2,10          2,97           3,58           3,58           3,84             ,44          2,33          110,95   

Total Budget d’Etat      621,08       658,34       782,20       852,51       882,15   
       

883,19       262,11            42,20   
 

Il ressort de l’analyse du tableau que : 

• le montant des dépenses du Budget Général est passé de 618,97 milliards de FCFA en 2003  à 878,75 milliards de FCFA en 
2008, soit une augmentation de 259,78 milliards de FCFA ou 41,97% ; 
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• les dépenses des Pouvoirs Publics et Administrations Centrales ont évolué de 607,889 milliards  de FCFA en 2003 à 734,629 
milliards de FCFA  en 2008, soit  126,740 milliards de FCFA ou 20,85%. 

Depuis 2006, on assiste à une diminution des dépenses du Budget National au profit des Budgets Régionaux dans le cadre de la mise 
en œuvre des mesures relatives à la déconcentration des crédits budgétaires. 

Il s’agit des postes : 

� Autres dépenses  21,25   milliards de FCFA 
� Dépenses PPTE   9,48 milliards de FCFA 
� BSI Financement Intérieur PPTE   12,17  milliards de FCFA.  

• le budget des Administrations Déconcentrées des Régions est passé de 11,08 milliards de FCFA en 2003 à 144,12 milliards de FCFA 
en 2008, soit une augmentation de 133,04 milliards de FCFA ou 1200,72% : cette hausse, amorcée en 2007, est le résultat de la mise en 
œuvre de la politique de  renforcement de la déconcentration des allocations budgétaires ; 

 
• le volume des dépenses des Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux est passé de 2,10 milliards de FCFA en 2003 à 4, 44 

milliards de FCFA en 2008, soit une augmentation de 2,33 milliards de FCFA ou 110, 95%.  
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2.2.5.- Situation comparative par budget et par nature de dépenses des prévisions  et des dotations de crédits du Compte 
Administratif  de la DGB et du Tableau des dépenses de la DNTCP. 
 

La Situation comparative par budget et par nature de recettes se présente comme suit : 
               En francs CFA 

Libellés Prévisions LFR (a) 
Dotations  Ecarts 

Ordonnateur: (b) Comptable: (c) 
 Ecarts d = (a-

b) Ecarts e = (a-c) 
Ecarts f = 
(b-c) 

Pouvoirs Publics et Administrations 
Centrales      902 983 780 000   

      903 645 565 
000   

    903 645 565 
000   

 
-661 785 000   -  661 785 000    

0 

 Administrations Déconcentrées des 
Régions      147 468 156 000   

      146 806 371 
000   

   146 806 371 
000   

 
 661 785 000     661 785 000   

0 

Budgets Annexes Comptes Fonds 
Spéciaux.          5 228 196 000   

          5 228 196 
000      5 228 196 000   

 0 0 0 

Total Budget d’Etat   1 055 680 132 000   
   1 055 680 132 

000   
 1 055 680 132 

000   
 0 0 0 

 
Il n’existe pas d’écart entre le montant des dotations de l’ordonnateur et celui du comptable. 
L’analyse de cette situation par budget se présente comme suit : 

 
2.2.5.1-  Budget général : 
 
La situation comparative des données du compte administratif et du tableau des dépenses de la DNTCP est indiquée dans le 
tableau ci-dessous : 
                 En FCFA 

  Ordonnateur ( b) Comptable  (c ) Ecarts ( d=a-b ) Ecarts  ( e=a-c ) Ecarts  f= (b-c ) 
Budget National 902 983 780 000 903 645 565 000 903 645 565 000 -661 785 000 -661 785 000 0 
Budgets Régionaux 147 468 156 000 146 806 371 000 146 806 371 000 661 785 000 661 785 000 0 
Total Général 1 050 451 936 000 1 050 451 936 000 1 050 451 936 000 0 0 0 
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Il ressort de ce tableau que : 
-  les données des deux Directions sont identiques ; toutefois, elles présentent des écarts par rapport aux prévisions de la LFR. ; 
-  les données relatives aux dotations des deux services sont supérieures aux prévisions au niveau du budget national. 
 
a.  Budget National : dépenses des Pouvoirs Publics et Administrations Centrales : 

 La situation comparative des données  du Compte Administratif de la DGB et du Tableau des Dépenses par Budget DNTCP 
est  indiquée dans le tableau ci-après : 
 

Montants en FCFA 

Libellés Prévisions LFR ( a ) 

 
Dotations 

 Ecarts 

Ordonnateur ( b) Comptable  (c ) 
Ecarts 

( d=a-b ) 
Ecarts 

( e=a-c ) 
Ecarts 

f= (b-c ) 
Personnel      109 952 792 000            109 165 702 000               109 165 702 000           787 090 000       787 090 000   0 
Fonctionnement      105 172 085 000            107 733 274 000               107 733 274 000   -   2 561 189 000   -2 561 189 000   0 
Transferts      101 774 664 000            101 898 935 000               101 898 935 000   -      124 271 000   -  124 271 000   0 
Autres dépenses        50 627 106 000               51 577 748 000                 51 577 748 000   -      950 642 000   -   950 642 000   0 
Equipement & 
Investissement        42 926 910 000               42 853 170 000                 42 853 170 000             73 740 000        73 740 000   

0 

Dettes        66 725 740 000               65 742 610 000                 65 742 610 000          983 130 000   983 130 000   0 
Dépenses PPTE          7 983 202 000                 7 535 562 000                   7 535 562 000          447 640 000       447 640 000   0 
BSI Financement 
Intérieur      108 685 032 000            108 760 449 000               108 760 449 000   -        75 417 000   -     75 417 000   

0 

BSI Financement 
Intérieur PPTE          6 517 000 000                 6 314 220 000                   6 314 220 000          202 780 000       202 780 000   

0 

BSI Financement 
Extérieur      260 298 000 000            260 298 000 000               260 298 000 000   

0 0 0 

Appui budgétaire        42 321 249 000               41 765 895 000                 41 765 895 000          555 354 000       555 354 000   0 
Total          902 983 780 000            903 645 565 000               903 645 565 000   -      661 785 000   -   661 785 000   0 
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L’analyse de ce tableau révèle que : 
� les montants  des dotations du comptable et de l’ordonnateur sont égaux ; 
� les dotations ont été faites en dépassement des prévisions de la loi de finances rectificative pour certaines lignes de 

dépenses dont : 
� dépenses de fonctionnement 2 561 189 000 de FCFA  ; 
� dépenses de Transferts : 124 271 000 FCFA  ; 
� autres dépenses : 950 642 000 FCFA ; 
� BSI Financement Intérieur : 75 417 000 FCFA; 
� Dettes : 16 870 000 FCFA. 

 
b.  Budgets  Régionaux : dépenses Administrations Déconcentrées des Régions. 

 La situation comparative des données  du Compte Administratif de la DGB et du Tableau des Dépenses par Budget  DNTCP  
est indiquée dans le tableau ci-dessous : 

 
Montants en FCFA 

Libellés 
 Prévisions  
LFR  (a) 

 Dotations   Ecarts   
Ordonnateur (b ) Comptable ( c ) (a-b) (a-c) (b-c) 

Personnel        57 953 818 000               58 740 908 000           58 740 908 000   -    787 090 000   -          787 090 000   0 
Fonctionnement        25 533 847 000               22 979 533 000          22 979 533 000      2 554 314 000             2 554 314 000   0 
Transferts          8 483 035 000                 8 383 035 000             8 383 035 000         100 000 000                100 000 000   0 
Autres dépenses          8 765 912 000                 8 765 912 000             8 765 912 000   0 0 0 
Equipement & 
Investissement             140 863 000                    140 863 000        140 863 000   

0 0 0 

Dépenses PPTE        24 378 234 000               25 028 654 000           25 028 654 000   -    650 420 000   -           650 420 000   0 
BSI Financement Intérieur              99 878 000                      99 878 000              99 878 000   0 0 0 
BSI Financement Intérieur 
PPTE              66 000 000                     66 000 000               66 000 000   

0 0 0 

Appui budgétaire        22 046 569 000               22 601 588 000           22 601 588 000   -    555 019 000   -           555 019 000   0 
Total Budget Régionaux       147 468 156 000            146 806 371 000         146 806 371 000        661 785 000                661 785 000   0 
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De l’analyse du tableau ci-dessus, il ressort  que : 
� les montants dotations au niveau du comptable et de l’ordonnateur sont égaux ; 
� certaines dotations ont été faites en dépassement des prévisions de la loi de finances rectificative.  

Il s’agit des postes : 
� personnel : 787 090 000    FCFA ; 
� dépenses PPTE : 650 420 000  FCFA ;  
� appui budgétaire : 555 019 000  FCFA.  

 
2.2.5.2- Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux : 
 
       La situation comparative des données de l’Ordonnateur et du Comptable ressort dans le tableau ci-dessous : 

 
 

Montants en FCFA 

Nature des dépenses  Prévisions LFR (a) 
 Dotations   Ecarts   

Ordonnateur ( b) Comptable ( c ) ( d=a-b) ( e=a-c) ( f=b-c) 
Personnel          1 184 775 000                 1 173 980 000          1 173 980 000          10 795 000               10 795 000   0 
Fonctionnement          1 706 112 000                 1 652 474 000       1 652 474 000     53 638 000               53 638 000   0 
Transferts             338 350 000                    419 350 000        419 350 000   -      81 000 000   -           81 000 000   0 
Autres dépenses          1 298 384 000                 1 291 074 000          1 529 549 000           7 310 000   -         231 165 000   -      238 475 000   
Equipement & 
Investissement             462 000 000                    452 843 000           452 843 000            9 157 000                 9 157 000   0 
Versements au  Trésor             238 575 000                    238 475 000   0             100 000             238 575 000          238 475 000   
Total BACFS             5 228 196 000                 5 228 196 000          5 228 196 000   0 0 0 

 
 
Il ressort du tableau ci-dessus que : 

� les dotations de crédits au niveau des dépenses de Transferts ont été faites en dépassement des prévisions de la loi de finances 
rectificative (81 000 000FCFA) ; 
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� un écart entre les dotations au niveau de l’ordonnateur et du comptable. Cet écart est dû à une erreur d’imputation faite par le 
comptable du montant de la dépense « Versement au Trésor » au niveau des « Autres Dépenses »  (238 475 000FCFA). 

 
 

2.2.6.    Situation comparative des engagements de la DGB et de la DNTCP par Budget et par nature de dépenses. 
 
La situation des engagements par budget ressort dans le tableau ci-après : 

En FCFA 

Libellés Dotations 

Engagements  Ecarts    

Ordonnateur: b Comptable: c Ecarts d=a-b Ecarts e=a-c 
Ecarts f=b-
c 

Pouvoirs Publics et 
Administrations Centrales       903 645 565 000             744 787 727 973    744 787 727 973      158 857 837 027      158 857 837 027   0 

 Administrations Déconcentrées 
des Régions      146 806 371 000             144 332 954 634    144 332 954 634          2 473 416 366         2 473 416 366   

0 

Budgets Annexes Comptes Fonds 
Spéciaux.           5 228 196 000                 4 562 001 841        4 562 001 841             666 194 159             666 194 159   

0 

Total  1 055 680 132 000             893 682 684 448    893 682 684 448      161 997 447 552      161 997 447 552   0 
 
On remarque sur le tableau ci-dessus que tous les engagements sont contenus dans les dotations et que le montant des engagements 
de la DNTCP est égal à celui de la DGB. 

La situation comparative des engagements par budget et par nature de dépenses ressort dans les tableaux ci-après : 
 
 2.2.6.1 Budget général. 

 
a.) Budget National : dépenses des   Pouvoirs Publics et Administrations Centrales.  

        La situation comparative entre les données du Compte Administratif  de l’Ordonnateur et le Tableau des Dépenses par Budget 
du Comptable est indiquée dans le tableau ci-après : 
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En FCFA 

Budget National Dotations (a ) 

Engagements  Ecarts    
Ordonnateur ( b 
) Comptable ( c ) ( a-b ) ( a-c ) ( b-c ) 

Personnel              109 165 702 000      104 068 455 377      104 069 866 187   5 097 246 623           5 095 835 813   -             1 410 810   
Fonctionnement              107 733 274 000   106 442 710 045      106 441 299 235   1 290 563 955           1 291 974 765                 1 410 810   
Transferts              101 898 935 000   95 175 820 724        95 175 820 724   6 723 114 276           6 723 114 276   0 
Autres dépenses                 51 577 748 000   50 764 325 766        50 764 325 766     813 422 234              813 422 234   0 
Equipement & 
Investissement                 42 853 170 000        42 079 972 870        42 079 972 870         773 197 130              773 197 130   

0 

Dettes                 65 742 610 000        59 784 366 906        59 784 366 906      5 958 243 094           5 958 243 094   0 
Dépenses PPTE                   7 535 562 000         7 077 097 047          7 077 097 047          458 464 953              458 464 953   0 
BSI Financement 
Intérieur              108 760 449 000      104 120 404 519      104 120 404 519        4 640 044 481           4 640 044 481   

0 

Financement 
Extérieur                   6 314 220 000    6 201 722 585          6 201 722 585         112 497 415              112 497 415   

0 

BSI Financement 
Intérieur PPTE              260 298 000 000   133 184 700 000     133 184 700 000    127 113 300 000        127 113 300 000   

0 

Appui budgétaire                 41 765 895 000   35 888 152 134        35 888 152 134   5 877 742 866           5 877 742 866   0 
Total Budget 
National         903 645 565 000      744 787 727 973      744 787 727 973   158 857 837 027         158 857 837 027   

0 

 
Tous les engagements sont contenus dans les dotations, cependant il existe des écarts entre les engagements du comptable et ceux de 
l’Ordonnateur au niveau des lignes des dépenses de Personnel et du Fonctionnement : ces écarts doivent être expliqués. 
La situation des engagements produite par  la Direction Nationale du Contrôle Financier n’est pas présentée par budget mais par 
section et par Code économique dont la comparaison avec celles de la DGB a fait ressortir des écarts très importants comme indiqué 
dans le tableau ci-après :  
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En FCFA 

Nature du budget Imputations 
Montant ECARTS 

DGB DNCF DGB-DNCF 
Présidence de la République Travaux et Constructions          582 732 000       534 938 000        47 794 000   
Présidence de la République Personnel 677 418 840     673 118 840             4 300 000   
Ministère Fonction Publique  & Reforme Etat Personnel   485 533 073        485 340 506             192 567   
Ministère Emploi & Formation Professionnelle Investissement 4 540 371 004     2 827 242 763            1 713 128 241   
Ministère de l’administration Territ & des Collectivités 
Locales. Travaux et Constructions  4 524 706 835     1 110 706 835      3 414 000 000   

Ministère de l'économie de l'Industrie & du Commerce 
Acquisitions de matériel 
technique 1 043 000 000   0      1 043 000 000   

Ministère de l'économie de l'Industrie & du Commerce 
Fonctionnement lié à 
l'Investissement   1 300 102 940   1 060 102 940          240 000 000   

Ministère de la Femme, Enfant  &  Famille 
Fonctionnement lié à 
l'Investissement    411 498 079       341 498 079            70 000 000   

Cour Suprême Personnel     488 417 000        458 612 514             29 804 486   
Ministère de l'Equipement  & des Transports Travaux et Constructions    45 538 119 911     15 110 319 911        30 427 800 000   
Ministère de l'Equipement  & des Transports Investissements   3 083 483 682     2 715 483 682        368 000 000   
Ministère de l'Energie & de l'EAU Travaux et Constructions  7 536 317 072   466 517 072         7 069 800 000   
Ministère de l'Energie & de l'EAU Investissements   23 458 711 433     8 633 611 433     14 825 100 000   
Min de l'Artisanat & du Tourisme Investissements         163 406 202      70 706 202           92 700 000   
Ministère de l'Agriculture Travaux et Constructions     14 912 124 150      6 527 124 150          8 385 000 000   
Ministère de l'Agriculture Investissements 26 417 577 413   1 643 192 162      24 774 385 251   

Ministère de l'Agriculture 
Fonctionnement lié à 
l'Investissement 1 302 423 036     241 423 036       1 061 000 000   

Ministère de l'Elevage et de la Pêche Travaux et Constructions     1 737 781 691       237 781 691      1 500 000 000   
Ministère de l'Elevage et de la Pêche Investissements 3 728 960 040     1 422 960 040         2 306 000 000   

Ministère de l'Environnement & de l'Assainissement 
Fonctionnement lié à 
l'Investissement      66 659 000     6 659 000       60 000 000   



100 

C:\Users\adama konaté\Desktop\LFR_2008\LFR_2008.doc  

Ministère de l'Environnement & de l'Assainissement Travaux et Constructions  1 396 090 398      355 390 398        1 040 700 000   
Ministère de l'Environnement & de l'Assainissement Investissements 1 923 834 056     338 734 056       1 585 100 000   

Ministère  de la Jeunesse et des Sports 
Fonctionnement lié à 
l'Investissement   136 170 584     108 170 584         28 000 000   

Ministère de l'Education de Base Alphabétisation & 
Langues Nationales Travaux et Constructions  3 184 560 518      168 560 518     3 016 000 000   
Ministère de l'Education de Base Alphabétisation & 
Langues Nationales Investissements 11 995 125 277       7 812 625 277     4 182 500 000   
Ministère de la Santé  Travaux et Constructions  11 152 189 066      2 002 189 066      9 150 000 000   
Ministère. Développement Social & des Personnes 
Agées Travaux et Constructions  5 889 836 981         158 136 981      5 731 700 000   
Ministère. Développement Social & des Personnes 
Agées Investissements   3 108 934 622   802 934 622        2 306 000 000   
Institut d'Economie  Rural Investissements    290 944 999         124 844 999         166 100 000   

Institut d'Economie  Rural 
Fonctionnement lié à 
l'Investissement    244 900 000         188 100 000        56 800 000   

Commissariat à la Sécurité Alimentaire Investissements   2 385 859 583   1 052 859 583       1 333 000 000   
Haut Conseil Nat.de Lutte Contre le SIDA Investissements   6 486 000 000       166 000 000        6 320 000 000   
Total général   190 193 789 485     57 845 884 940      132 347 904 545   

 
Ces écarts sont consécutifs à la non prise en charge par la DNCF des engagements du BSI sur financement extérieur. 
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b.) Budgets Régionaux : dépenses des  Administrations Déconcentrées des Régions. 
La situation comparative entre les données de l’Ordonnateur et du Comptable ressort dans le tableau ci- après : 
 

En FCFA 

Libellés Dotations ( a ) 
Engagements  Ecarts    

Ordonnateur ( b ) Comptable  (c ) Ecarts d=a-b Ecarts e=a-c Ecarts f=b-c 
Personnel      58 740 908 000      58 868 398 134        58 868 398 134   -    127 490 134   -    127 490 134   0 
Fonctionnement       22 979 533 000       22 801 017 268        22 801 017 268     178 515 732   178 515 732   0 
Transferts       8 383 035 000       8 123 112 467          8 123 112 467    259 922 533     259 922 533   0 
Autres dépenses         8 765 912 000        8 737 004 561          8 737 004 561     28 907 439       28 907 439   0 
Equipement & 
Investissement         140 863 000         130 236 349            130 236 349     10 626 651       10 626 651   

0 

Dépenses PPTE         25 028 654 000   24 612 466 689        24 612 466 689           416 187 311      416 187 311   0 
BSI Financement Intérieur           99 878 000         99 876 620              99 876 620              1 380                      1 380   0 
BSI Financement Intérieur 
PPTE          66 000 000         65 450 000              65 450 000        550 000                  550 000   

0 

Appui budgétaire      22 601 588 000     20 895 392 546        20 895 392 546     1 706 195 454        1 706 195 454   0 
Total         146 806 371 000      144 332 954 634      144 332 954 634   2 473 416 366   2 473 416 366   0 

 
L’analyse de ce tableau révèle que les engagements de la DNCTP et de la DGB sont égaux mais qu’au niveau de la ligne des 
dépenses de Personnel les engagements sont supérieurs aux dotations.  
 

2.2.6.2 Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux. 
 
 La situation comparative entre les données de l’Ordonnateur et du Comptable figure dans le tableau ci-après : 
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En FCFA 

Libellés Dotations (a ) 
Engagements  Ecarts    

Ordonnateur ( b ) Comptable  (c ) Ecarts (d=a-b) Ecarts (e=a-c) Ecarts (f=b-c) 
Personnel        1 173 980 000          1 089 683 025          1 089 683 025           84 296 975     84 296 975   0 
Fonctionnement 1 652 474 000         1 390 026 119          1 390 026 119       262 447 881   262 447 881   0 
Transferts       419 350 000         397 552 557            397 552 557         21 797 443   21 797 443   0 
Autres dépenses 1 291 074 000        1 158 678 189          1 368 111 600      132 395 811   -    77 037 600   -    209 433 411   
Equipement & 
Investissement           452 843 000           316 628 540            316 628 540   136 214 460    136 214 460   0 
Versements au  Trésor   238 475 000           209 433 411   0 29 041 589    238 475 000             209 433 411   
Total 5 228 196 000          4 562 001 841          4 562 001 841   666 194 159     666 194 159   0 

 
Tous les engagements de la DGB  sont contenus dans les dotations, toutefois on remarque que les  engagements de la DNTCP 
sont supérieurs aux dotations pour la rubrique « Autres Dépenses » situation consécutive à une erreur d’imputation des dépenses 
« Versements au Trésor » au compte « Autres Dépenses ». Cette imputation erronée crée également un écart entre les 
engagements du Trésor et ceux de l’ordonnateur :   
 

    2.2.7.  Situation comparative des ordonnancements de la DGB et des mandats admis de la DNTCP : 
 
Budget 

  
Engagements (a) 

  
Comptable Ordonnateur Ecarts 

Mandats admis (b) Ordonnancements (c) b-c 
Budget National :Pouvoirs ¨Publics et 
Administrations Centrales 744 787 727 973 734 629 316 486 734 629 316 486 0 
 Budgets Régionaux : Administrations 
Déconcentrées des Régions 144 332 954 634 144 119 460 717 144 119 460 717 0 
Budgets Annexes, Comptes et Fonds 
Spéciaux 4 562 001 841 4 438 263 012 4 438 263 012 0 
TOTAL 893 682 684 448 883 187 040 215 883 187 040 215 0 

 
Le tableau ci-dessus ne fait apparaître aucun écart entre la comptabilité du comptable et celle de l’ordonnateur. 
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2.2.8- situation des transferts et des virements de crédits. 
 
La situation des arrêtés produits ressort dans le tableau ci-après : 
 

N° arrêté Dates Période concernée Montants Nombre d’actes 

08/15771/MF-SG 03/06/2008 1er  trimestre Non communiqué Non communiqué 

08/3114/MF-SG 04/11/2008 2° trimestre Non communiqué Non communiqué 

08/3112/MF-SG 04/11/2008 3°trimestre Non communiqué Non communiqué 

09/2835/MF-SG 08/10/2009 4°trimestre Non communiqué Non communiqué 

 
Il convient de signaler que : 

• quatre arrêtés de transferts et de virements de crédits ont été produits à raison d’un arrêté par trimestre ; 
• les arrêtes des trois premiers trimestres ont été signés au courant de l’année 2008 tandis que celui du quatrième trimestre n’est 

intervenu que dix (10) mois après la clôture de l’exercice, soit le 08/10/2009 ;  
• Ces arrêtés ne donnent ni les montants des annulations, ni les inscriptions. Aussi, on remarque que la première opération de 

transferts et virements de crédits a été effectuée le 02 janvier 2008 donc au même moment que l’ouverture des crédits.  
 
  Il est à signaler que les actes  qui sous-tendent les arrêtés ne sont ni datés, ni signés, ce qui leur enlève toute valeur juridique 
probante. 
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3.- Les résultats d’exécution du Budget d’Etat de l’exercice 2008 : 
 
La Loi n°07-069 du 24/12/2007 portant Loi de Finances pour l’exercice 2008, fixe le 
montant du déficit prévisionnel à 110 184 745 000 FCFA contre 108 991 435 615 FCFA 
en tenant compte du montant du Décret d’avance en 2007, soit une augmentation de 
1 193 309 385 FCFA ou 1,09%. 
 
L’article 12 (Nouveau) de la loi N°08-050 du 26 décembre 2008 modifiant la Loi n°07-
069 du 24/12/2007 portant Loi de Finances pour l’exercice 2008, fixe le montant du 
déficit prévisionnel à la somme de 119 472 453 000 FCFA contre 110 184 745 000 FCFA 
dans la Loi de Finances Initiale, soit une augmentation de  9 287 708 000 FCFA ou 
8,43%. L’exercice 2008 dégage un solde déficitaire de 70 107 233 452 FCFA en tenant 
compte des recettes extraordinaires comme indiqué dans le compte de résultat illustré 
dans le tableau ci-dessous : 



106106106106    

C:\Users\adama konaté\Desktop\LFR_2008\LFR_2008.doc  

 
  

Libellés Prévisions LFR 
(a ) 

Emissions  ( b 
(b) 

Recouvrements ( 
c ) 

Restes à 
recouvrer (d = 

Taux par rapport aux 
Prévisions 

(c/a%) 
Emissions 

(c/b%) A- Recettes     
Budget Général       
Ressources ordinaires       
Recettes en capital 18 494 000 000 15 803 775 459 15 803 775 459 - 85,45 100,00 
Recettes fiscales 547 504 540 000 552 929 570 528 878 940 102 24 050 630 607 96,60 95,65 
Recettes non fiscales 21 924 460 000 23 729 753 217 23 729 753 217 - 108,23 100,00 
Total Ressources ordinaires 587 923 000 000 592 463 099 568 412 468 778 24 050 630 607 96,68 95,94 
Dons Projets et Legs (BSI prêts) 154 100 000 000 - - -   
Dons Projets et Programmes (BSI  106 198 000 000 133 184 700 133 184 700 000 - 125,41 100,00 
Total Budget Général hors recettes 848 221 000 000 725 647 799 701 597 168 778 24 050 630 607 82,71 96,69 
Total BACFS 5 228 196 000 6 153 596 774 4 797 350 361 1 356 246 413 91,76 77,96 
Total Budget d’État hors Recettes 853 449 196 000 731 801 396 706 394 519 139 25 406 877 020 82,77 96,53 
Recettes extraordinaires.       
Appui budgétaire 64 075 483 000 54 624 568 772 54 624 568 772 - 85,25 100,00 
PPTE 12 683 000 000 12 775 921 352 12 775 921 352 - 100,73 100,00 
Emprunt obligataire 6 000 000 000    -  
Prêts budgétaires  39 284 797 500 39 284 797 500 -  100,00 
Dons budgétaires   - -   
Total Recettes extraordinaires. 82 758 483 000 106 685 287 106 685 287 624 - 128,91 100,00 
Total Budget d'État 936 207 679 000 838 486 683 813 079 806 763 25 406 877 020 86,85 96,97 
B- Dépenses Crédits votés( 

a) 
Dotations (b) Mandats admis 

(c) 
Ecarts 

Valeur (d =  a - 
c) 

Taux (e = 
c/a%) 

Taux (f = 
c/b%) 

Budget Général       
Pouvoirs Publics et Administrations 902 983 780 000 903 645 565 734 629 316 486 168 354 463 514 81,36 81,30 
Administrations Déconcentrées des 147 468 156 000 146 806 371 144 119 460 717 3 348 695 283 97,73 98,17 
Total 1 050 451 936 1 050 451 936 878 748 777 203 171 703 158 797 83,65 83,65 
Budgets Annexes Comptes Fonds 5 228 196 000 5 228 196 000 4 438 263 012 789 932 988 84,89 84,89 



107107107107    

C:\Users\adama konaté\Desktop\LFR_2008\LFR_2008.doc  

Total Budgets Annexes Comptes Fonds 5 228 196 000 5 228 196 000 4 438 263 012 789 932 988 84,89 84,89 
Total  Budget d’Etat 1 055 680 132 1 055 680 132 883 187 040 215 172 493 091 785 83,66 83,66 
C- Résultats       
Hors recettes extraordinaires.   -176 792 521 076    
Avec recettes extraordinaires (déficit).   -70 107 233 452    

 
 
L’exécution du Budget d’Etat 2008 dégage : 
 

� un solde déficitaire de 176 792 521 076 FCFA hors recettes extraordinaires dont 177 151 608 425 FCFA pour le Budget Général 
et un excédent de 359 087 349 FCFA pour les Budgets Annexes Comptes et Fonds Spéciaux ; 

� un solde déficitaire de 70 107 233 452 FCFA en tenant compte  des recettes extraordinaires d’un montant de 106 685 287 624 
FCFA. Ce déficit se décompose comme suit : 

� Budget Général = -70 466 320 801 FCFA ; 
� BACFS =  + 359 087 349 FCFA).  

     
     

Selon l’article 6 du projet de loi de règlement et  conformément à l’article  44  alinéa 3 de la loi N°96-060 du 04 novembre 1996 relative 
à la loi de Finances, ce déficit de 70 107 233 452 FCFA a été transféré au compte permanent  des découverts du Trésor.   
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4.1. LES CONCLUSIONS : 

L’analyse de l’exécution du Budget d’Etat de l’exercice 2008 aboutit aux  
constatations ci-après : 

 
4.1.1. Au niveau des recettes.      

Les prévisions de la Loi de Finances Initiale (y compris les recettes 
exceptionnelles d’un montant de 63,779 milliards de FCFA) sont  arrêtées à la somme 
de  962,428 milliards de FCFA contre 885,321 milliards de FCFA en 2007, soit une 
augmentation de 77,107 milliards de FCFA ou 8,71%. 

 
Les prévisions de la Loi de Finances Rectificative, en tenant  compte des recettes 

exceptionnelles d’un montant de 82,758 milliards de FCFA, s’établissent à 936,208 
milliards de FCFA, soit une diminution de 26,220 milliards de FCFA ou 2,72% par 
rapport à la loi de finances initiale et une augmentation de 50,89 milliards de FCFA ou 
5,75% par rapport à la Loi de Finances de l’exercice 2007.   

 
Les émissions de recettes hors recettes exceptionnelles s’établissent à 731,801 

milliards de FCFA pour des prévisions de 853,449 milliards de FCFA, soit un taux 
d’émission  de 85,75%. 

 
Les émissions, y compris les  recettes exceptionnelles d’un montant de 106,685 
milliards de FCFA, se chiffrent à 838,487 milliards de FCFA pour des prévisions de 
936,208 milliards de FCFA, soit un taux d’émission  de 89,56%.                
 

Les recouvrements hors recettes exceptionnelles s’élèvent à la somme de 706,395 
milliards de FCFA, soit un taux de recouvrement de 96,53% par rapport aux émissions 
et 82,77% par rapport aux  prévisions. 

 
En tenant compte des recettes exceptionnelles d’un montant de 106,685 

milliards de FCFA, les recouvrements  s’élèvent à la somme de 813,080 milliards de 
FCFA, soit un taux de recouvrement de 96,97% par rapport aux émissions et 86,85% 
par rapport aux prévisions. 

 
La situation d’exécution des recettes par budget se présente comme suit :  

 
• Budget National: 
 

Les prévisions de recettes ordinaires ont été arrêtées à la somme de 587,923 
milliards de FCFA. 

 
Les prévisions y compris les recettes exceptionnelles d’un montant de  82,758 

milliards de FCFA s’établissent à 670,681 milliards de FCFA. 
 
Les émissions de recettes ordinaires se chiffrent à 592,463  milliards de FCFA. 
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Les émissions en tenant compte des recettes exceptionnelles d’un montant de 
106,685 milliards de FCFA s’élèvent à la somme de 699,148 milliards de FCFA pour 
des prévisions de 670,681 milliards de FCFA, soit un taux d’émission de 104,24%. 

   
 Les recouvrements au titre des recettes ordinaires se chiffrent à 568,412 

milliards de FCFA, soit un taux de recouvrement de  95,94 % et 96,68%  des prévisions 
établies à 587,923 milliards de FCFA.  

 
Les recouvrements (y compris les recettes exceptionnelles d’un montant de 

106,685 milliards de FCFA) se  chiffrent à 675,097 milliards de FCFA, soit un taux de 
recouvrement  de 96,56% et 100,66% par rapport aux prévisions (670,681 milliards de 
FCFA). 

 
• Budget Spécial d’Investissement. 
 
- Financement Intérieur du BSI : 
           En 2008, le BSI n’a pas enregistré d’émission ni de recouvrement au niveau 
du financement intérieur  tout comme en 2007. 

 
� Financement Extérieur du BSI : 

- Pour des  prévisions de 260,298 milliards de FCFA,  les émissions se chiffrent à 
133,185 milliards de FCFA, soit un taux d’émission de  51,17% ; ce taux est en 
baisse constante depuis 2006 : 2006 :81,40% , 2007 : 64,34% et  2008 : 51,17%.  

 
Les émissions sont égales aux recouvrements car elles sont faites à titre de 
régularisation à partir des données de la DNPD. 
 
Les raisons de la baisse continue du financement extérieur doivent être données par la 
DNPD. 
 

• Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux.  
 
Pour des prévisions de 5,228 milliards de F CFA, les émissions se chiffrent à 

6,154 milliards de F CFA, soit un taux d’émission de 117,71%. Ces émissions ont été 
recouvrées pour un montant de 4,797 milliards de F CFA ou 77,96% ; les 
recouvrements se présentent ainsi qu’il suit : 

 
- Budgets Annexes : 3,045 milliards de F CFA ou 69,19% des émissions (4,402 

milliards de FCFA) ;   
- Comptes et Fonds Spéciaux : 1,752 milliard de F CFA ou 100% des 

émissions.  
         
- Situation des dégrèvements et des exonérations fiscales.  

La Direction Générale des Impôts a accordé des dégrèvements d’un montant de  
2,205 milliards de FCFA ; 

La Direction Générale des Douanes a accordé des exonérations d’un montant de 
68,030 milliards de FCA. 
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   Le montant total des exonérations et des dégrèvements s’élève à   70,235 
milliards de FCFA et représente 7,50% des prévisions totales du Budget d’Etat (936,208 
milliards de FCA). 

 
Les restes à recouvrer au titre de l’exercice 2008 s’élèvent à la somme de 25, 407 

milliards de FCFA répartis comme suit : 

- Budget National : 24,051 milliards de FCFA ;   

- Budgets Annexes : 1,356 milliard de FCFA.  

Le cumul des restes à recouvrer au 31/12/2008 tel qu'il ressort des balances générales 
des comptes des comptables publics s’élève à la somme de 69,636 milliards de FCFA 
(toutes impositions confondues). 

 

Les recommandations formulées dans les rapports antérieurs de la Section des 
Comptes de la Cour Suprême, relatives au traitement diligent des restes à recouvrer 
conformément aux dispositions des textes en vigueur, sont  à présent, demeurées 
sans suite. Il s'avère urgent  d’apurer ces restes à recouvrer. 

 
4.1.2. Au niveau des Dépenses. 

 
 Les prévisions initiales du budget d’Etat 2008 sont arrêtées à la somme de 1 072,613 
milliards de FCFA. Une loi de finances rectificative les fixe à 1 055,680 milliards 
entrainant  une réduction de 16,933 milliards de FCFA ou  1,58 %.   
 Le montant des dotations (1 055,680 milliards de FCFA) est égal à celui des crédits votés.  

       
Les dépenses ordonnancées se chiffrent à 883,187 milliards, soit un taux d’exécution de 
83,66%.  
 
L’analyse des dépenses par nature et par budget aboutit aux conclusions suivantes : 

 
• Budget  National : dépenses des Pouvoirs Publics et Administrations 

Centrales: 
 

Pour des crédits votés d’un montant de 902,984 milliards de FCFA, les dotations 
s’élèvent à 903,646 milliards de FCFA, soit un dépassement de 0,662 milliard de FCFA 
ou 0,07%. Les dépenses exécutées s’élèvent à la somme de 734,629 milliards de FCFA, 
soit des taux d’exécution de 81,35% par rapport aux crédits votés et de 81,30% par 
rapport aux dotations. 

 
Les mandats admis (734,629 milliards de FCFA) sont contenus dans les engagements 
(744,788 milliards de FCFA). 

 
 On constate au niveau de ce budget que les dotations ont été faites au-delà des 
prévisions. 
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•  Budget Spécial d’Investissement. 
 

Pour des crédits votés de 260,198 milliards de FCFA, les dépenses exécutées se 
sont élevées à la somme de 133,185 milliards de FCFA, soit un taux d’exécution de 
51,17%. Ce taux est inférieur à ceux des exercices 2006 et 2007 qui sont respectivement de 
85,07% et de 72,82%.  

 
Des crédits d’un montant de 127,113 milliards de FCFA ont été annulés à la date 

du 31/12/2008. Ils correspondent au montant des ressources non mobilisées donc à des 
investissements non effectués.   

 
• Appui budgétaire : 

Le taux d’exécution des appuis budgétaires est de 83,30% contre 85,09% en 2007.  
Les crédits non utilisés sont proposés à l’annulation dans le projet de loi de 

règlement alors qu'ils peuvent faire l'objet d'un report.   
 

• Situation de la Dette Publique : 
 

Pour des prévisions de 68,774 milliards de FCFA les dotations s’élèvent à la 
somme de 67,282 milliards de FCFA. Le montant des mandats admis (61,313 milliards 
de FCFA)  est contenu dans celui des engagements (61,314 milliards de FCFA) lui 
même contenu dans les dotations.  

 
• Budgets Régionaux : dépenses des  Administrations Déconcentrées des 

Régions: 
 
  Les crédits votés s’élèvent à la somme de 147,468 milliards de FCFA et les 
dotations à 146,802 milliards de FCFA. 
 

    Les dépenses effectives s’élèvent à la somme de 144,119 milliards de FCFA, 
soit un taux d’exécution de 97,73% par rapport aux crédits votés et de 98,17% par 
rapport aux dotations. Elles  sont contenues dans les dépenses engagées qui sont de 
144,333 milliards de FCFA. 

   
• Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux : 
 
       Le montant  des dotations  de crédits des Budgets Annexes, Comptes et Fonds 
Spéciaux est égal au montant des crédits votés (5,228 milliards de FCFA).  
   Les dépenses des  Budgets Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux (4,438 milliards 
de F CFA), par rapport aux dotations, sont exécutées à hauteur de 84,89%. 
Le montant des mandats admis est inclus dans celui des dépenses engagées (4,562 
milliards FCFA). 

 
- Situation des Transferts et Virements de crédits : 
Quatre arrêtés sont produits pour régulariser les opérations de transferts et de 
virements de crédits effectués au courant de l’année. Ces arrêtés ne précisent pas 
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les montants des transferts et des virements effectués.  
 
  4.1.3  Au niveau des Résultats d’exécution  du Budget d’Etat 2008 : 

 
      L’exécution du budget 2008  dégage un déficit de 176 792 521 076 FCFA hors 
recettes exceptionnelles. Ce déficit a été partiellement  couvert par les recettes 
exceptionnelles (prêts budgétaires, PPTE et Appui budgétaire) d’un montant de 
106 685 287 624 FCFA ramenant ainsi le déficit à 70 107 233 452 F CFA. Selon 
l’article 06 du projet de la loi de règlement de l’exercice 2008, ce reliquat déficitaire, 
soit  70 107 233 452 FCFA  a été transféré au compte permanent des découverts du 
Trésor conformément à l’article 44 de la loi 96-060 du 04 novembre 1996 relative à 
la loi de Finances.  
 

 4.2 LES RECOMMANDATIONS :  
 

 Au regard des constatations ci-dessus, la Section des Comptes de la Cour 
Suprême formule les recommandations suivantes  : 
 

A- La Direction Générale du Budget (DGB) : 
           

1.  présenter  la situation d’exécution des dépenses de la même manière que les 
recettes par  Budget Annexe, Compte et Fonds Spéciaux ; 

 
2. fournir des explications concernant les annulations systématiques de crédits 

objet de l’état J annexé à la loi de finances ; 
 
3. indiquer  sur les arrêtés  de transferts et de virements de crédits  les 

montants des crédits concernés ainsi que le nombre d'actes s’y rapportant. 
 

B- La Direction Générale des impôts (DGI) : 
         
1. donner des explications sur les manques à gagner par rapport aux prévisions ou 

par rapport aux recettes de l’exercice précédent  constatés au niveau de 
certaines impositions : notamment la taxe synthétique, l’impôt sur les sociétés, 
la taxe sur les véhicules automobiles et la taxe ad valorem/entreprises minières 
; 

 
2. donner une suite aux recommandations  relative au traitement diligent des 

restes à recouvrer  notamment l’arrêté relatif aux côtes irrécouvrables; 
 
C- La Direction Nationale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DNTCP) : 
          

1. établir le « tableau de recettes » conformément  à la loi de finances; 
 
2.  donner une suite aux recommandations relatives au traitement diligent des 

restes à recouvrer ; 
 



114114114114    

C:\Users\adama konaté\Desktop\LFR_2008\LFR_2008.doc  

3.  se conformer à la loi de finances en ce qui concerne  l’imputation des recettes  
exceptionnelles ; 

 
4. procéder à la prise en charge de l’excédent des budgets annexes dans le 

budget général au lieu de l’imputer  au résultat d’exécution ; 
 

5. donner des explications concernant les recettes de privatisation de la BIM-SA : 
montant et emplois des fonds. 

 
D- La Direction Générale des Douanes (DGD) : 

 
1.  Justifier les grands écarts entre les émissions et les prévisions. 
 

E- La Direction Générale du Budget (DGB), la Direction Nationale de la 
Planification et du Développement (DNPD) et la Direction Nationale du 
Trésor et de la Comptabilité Publique (DNTCP) : 
           

1. harmoniser les données relatives à l’exécution des dépenses du BSI. 
 

F- La Direction Nationale du Contrôle Financier (DNCF) : 
 

1.  Justifier les visas en dépassement au niveau  du BSI financement 
extérieur. 
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Annexe I .Evolution des recettes du Budget d’Etat de 2003 à 2008. 
 
L'adoption d'une  nouvelle nomenclature des recettes budgétaires n'a pas permis de faire des tableaux de comparaison.  
                                                                                                                                 

Annexes II :  Evolution des prévisions de dépenses, par nature, des lois de finances de 2003 à 2008 
 

  2003 2004 2005 2006 2007 2008 Evol. 04/03 % Evol. 05/04 % Evol. 06/05 % Evol. 07/06 % Evol. 08/ 07 % Evol.moyenne 

Personnel 100,781      111,98        124,31           130,92     139,99    169,09             10,00             11,01    5,32             6,93              20,79    9,01 

Fonctionnement 81,331        95,09        106,55           121,83       132,49     132,41             16,91             12,06    14,34             8,75    -           0,06    8,67 

Transferts 68,21        72,82          93,12             90,59      98,02     110,60               6,76             27,88    -2,72             8,20              12,83    8,83 

Autres Dépenses 87,201        85,72          41,67             52,66    66,22    60,69   -          1,70   -         51,38    26,37           25,75    -           8,35    -1,55 

Equipement & Investissement 30,511        35,07          31,98             41,93         43,13       43,52             14,93   -           8,80    31,11             2,86                0,90    6,83 

Dettes 56,155        78,16          95,99             95,75       64,84      66,73             39,19             22,80    -0,25 -        32,28                2,91    5,40 

Reversements au Trésor 0,233          0,05            0,37               0,44      0,14     0,24   -        78,11           633,33    17,65 -        68,18              71,43    96,02 

Total Budget Fonctionnement          424,42        478,89        494,00           534,12     544,83     583,28             12,83               3,16    8,12           10,29                7,06    6,91 

BSI Financement intérieur. 74,726        81,19          78,48             87,37       100,57       108,79               8,65   -           3,34    11,33           15,11                8,17    6,65 

BSI financement extérieur 198,647      220,17        232,54           233,47     245,90       260,30             10,83               5,62    0,40             5,32                5,86    4,67 

PPTE 34,722          6,96          31,22             33,58      36,07        38,94   -        79,97           348,79    7,57             7,42                7,96    48,63 

Appui budgétaire 0 0 0           47,22      66,94      64,37   0 0 0,00 -          3,84                3,99    0,03 

Total BSI          308,10        308,31        342,23           401,64    449,48    472,40               0,07             11,00    17,36           31,34                5,10    10,81 

Total Budget d'Etat         732,52        787,20        836,23           935,76      994,31       1 055,68               7,46               6,23    11,90             6,26                6,17    6,34 

 
Le tableau ci-dessus donne l’évolution des prévisions de dépenses par nature de 2003 à 2008 
De 2003 à 2008 les prévisions de dépenses du Budget d’Etat  sont passées de 732,52 milliards de FCFA en 2003 à 1 055,68 

milliards de FCFA en 2008, soit une moyenne annuelle d’augmentation de 6,34%.  
 
Le graphique ci-après en est l’illustration. 
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Annexe III. :  Evolution du engagements des Budget d’Etat de 2003 à 2008 
 

  2003 2004 2005 2006 2007 2008 Evol. 04/03 % Evol. 05/04 % Evol. 06/05 % Evol. 07/ 06 % Evol. 08/07 % Evol.moyenne 

Personnel 101,67 111,97 123,56 129,75        140,91   164,03             9,20              10,35    5,01             8,60              16,41    8,26 

Fonctionnement 82,85 93,68 104,95 114,48        121,27   130,63           13,07              12,02    9,08             5,93                7,72    7,97 

Transferts 59,46 68,75 105,64 84,61          94,50   103,70           15,63              53,65    -19,91           11,69                9,74    11,80 

Autres Dépenses 72,77 43,63 41,14 51,94          69,30   60,66 -        40,05    -           5,68    26,24           33,42    -         12,47    0,24 

Equipement & Investissement 33,30 43,03 35,39 56,39          56,70   42,53           29,22    -         17,74    59,33             0,55    -         24,99    7,73 

Dettes 49,92 59,45 89,59 71,50          53,81   59,78           19,09              50,69    -20,19 -        24,74              11,09    5,99 

PPTE 15,94 22,18 24,73 0,00          30,90   31,69           39,10              11,49    -100,00 0             2,56    -7,81 

Reversements au Trésor 0,03 0,03 0,09 0,00            0,09   0,21 -          5,88            184,38    -100,00             1,00            132,22    35,29 

Total Budget Fonctionnement          415,95   442,72      525,08           508,67          567,48          593,23               6,44              18,60    -3,13             2,00                4,54    4,74 

BSI Financement intérieur. 36,25 47,24 65,85 67,96          94,70   104,22           30,32              39,39    3,19             3,00              10,05    14,33 

BSI financement extérieur 130,56 140,31 140,92 142,58        158,22   133,18             7,47                0,43    1,18             4,00    -         15,83    -0,46 

PPTE 0 0 0 6,83            6,21   6,27 0 0 0             5,00                0,97    0,99 

Appui budgétaire 0 0 0 0          59,51   56,78 0 0 0             6,00    -           4,59    0,24 

Total BSI  166,81  187,55 206,77 217,36 318,64 300,45           12,44              10,25    5,12             7,00    -           5,71    4,85 

Total Budget d'Etat         582,76    630,27        731,86           726,03          886,12          893,68               8,15              16,12    -0,80             8,00                0,85    5,39 

 
Les dépenses engagées au titre des dépenses de fonctionnement du Budget d’Etat ont connu une augmentation 

moyenne annuelle de 35,29% contre 14,33% pour les dépenses d’investissement financement extérieur et 4,74% pour le 
financement intérieur. Le graphique ci-après illustre l’évolution des engagements de 2003 à 2008. 
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Annexe IV.  Evolution des  mandats admis,   par nature, des budgets d’Etat  de 2003 à 2008 
 

Montants en millions de FCFA 

  2003 2004 2005 2006 2007 2008 Evol. 04/03 % Evol. 05/04 % Evol. 06/05 % Evol. 07/ 06 % Evol. 08/07 % Evol.moyenne  

Personnel    101,24      111,95        123,51   129,75       140,68       162,42               9,56              10,33    5,05             8,42              15,45    8,14 

Fonctionnement       82,52         93,30        104,67    114,48       120,50       129,30             13,06              12,18    9,37             5,26                7,30    7,86 

Transferts      59,72         68,57        105,41         84,61         94,17       103,29             14,82              53,73    -19,73           11,30                9,68    11,63 

Autres Dépenses       71,93         43,46          40,91         51,94         69,10         60,43   -        39,59    -           5,84    26,95           33,04    -         12,55    0,34 

Equipement & Investissement      33,52         42,86          35,29         56,39         56,46         41,84             27,88    -         17,66    59,79             0,12    -         25,89    7,37 

Dettes       50,88         59,45          89,56         71,50         53,78        59,79             16,84              50,65    -20,16 -        24,78              11,18    5,62 

PPTE      15,63         21,95          24,73   0       30,86         30,76             40,47              12,64    -100,00 0 -           0,32    -7,87 

Reversements au Trésor         0,03           0,03            0,08   0         0,09           0,21   -          5,88            153,13    -100,00             1,00            133,33    30,26 

Total Budget Fonctionnement     415,47   441,57      524,16      508,67      565,64       588,04               6,28              18,70    -2,95             2,00                3,96    4,66 

BSI Financement intérieur.       46,37        67,45          72,34         83,79         93,15         99,63             45,45                7,26    15,83             3,00                6,96    13,08 

BSI financement extérieur     140,92      142,58        179,82      190,05       158,22       133,25               1,18              26,11    5,69             4,00    -         15,78    3,53 

PPTE       18,31           6,74            5,89         32,90           6,08           6,14   -        63,18    -         12,70    459,05             5,00                0,99    64,86 

Appui budgétaire 0 0 0       41,37         59,06         56,12   0 0 0             6,00    -           4,98    0,17 

Total BSI      205,60       216,77        258,04       348,11       316,51       295,14               5,43              19,04    34,90             7,00    -           6,75    9,94 

Total Budget d'Etat     621,07       658,34        782,20       856,78       882,15       883,18               6,00              18,81    9,54             8,00                0,12    7,08 
 
 

Les dépenses ordonnancées sont passées de 621,07 milliards de FCFA en 2003 à 883,18 milliards de FCFA en 2008, soit une 
augmentation de 262,11 milliards de FCFA entre les exercices 2003 et 2008. 
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Annexe V. Evolution du déficit budgétaire de 2003 à 2008 
 

Libellé 2003  2004 2005 2006 2007 2008 %/budget 2003 %/budget 2004 %/budget 2005  %/budget 2006  %/budget 2007  Evol.moyenne 

Déficits prévisionnels     80,498    87,896     88,629     95,020     91,282     119,472         9,19               0,83                   7,21    -          3,93              30,88    8,84 

Déficits réels     74,391    81,668   116,798   134,140   177,373     176,792                 9,78             43,02                 14,85              32,23    -           0,33    19,91 

Recettes extraordinaires    95,867    61,879     88,069   149,210   118,247     106,685   -  35,45             42,32                 69,42    -        20,75    -           9,78    9,15 

Excédents/ déficits       1,756    21,476   -  19,790     15,070   -      59,125   -  70,107             1 123,01   -       192,15    -         176,15    -      492,34              18,57    56,19 

 
 
    De 2003 à  2008 le déficit prévisionnel a augmenté de façon continue exception faite de l’année 2007 où il a baissé.   Le déficit 
réel a suivi la même tendance c’est en effet en 2008 qu’il a connu une baisse. En ce qui concerne les recettes extraordinaires, 
elles  évoluent en dents de scie. Aussi nous remarquons  que l’exécution du budget 2008 dégage un déficit ex-post de 
70,107milliards de FCFA, même après la prise en charge des recettes extraordinaires.  
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  Annexe VI:  Situation des restes à recouvrer suivant les balances 2008 des différents postes 
comptables. 
 

 
 
L’exploitation des balances avant et après opération d’ordre a permis de relever que le montant total des restes à recouvrer 
(courants et antérieurs) à la date du 31/12/2008 S’élève à la somme de 69 636 856 891 FCFA. 
 
 
 

Postes 
comptables 

DNTCP DGI DGD 

Total général COURANTS ANTERIEURS TOTAL COURANTS ANTERIEURS TOTAL  COURANTS ANTERIEURS TOTAL 

KAYES        332 970 708      2 817 060 813      3 150 031 521        214 303 130       684 754 155          899 057 285     1 649 989 490           1 649 989 490            5 699 078 296   

KOULIKORO        187 608 858    1 618 077 023       1 805 685 881           324 367 823       324 367 823                                 -              2 130 053 704   

SIKASSO        358 185 544   3 447 911 222        3 806 096 766        163 570 824        3 401 978 965      3 565 549 789      168 642 620       651 662 170            820 304 790            8 191 951 345   

SEGOU        271 599 656      5 871 364 829      6 142 964 485          54 483 333       1 088 754 177       1 143 237 510           1 811 967     1 584 163 173         1 585 975 140            8 872 177 135   

MOPTI        154 586 147        633 266 510       787 852 657          76 635 798       1 909 415 718      1 986 051 516        32 133 286       1 420 279 237         1 452 412 523            4 226 316 696   

TOMBOUCTOU          40 479 159        285 019 048       325 498 207          68 517 473         192 307 972        260 825 445   0 0 0             586 323 652   

GAO          86 803 248       302 545 319        389 348 567          54 082 041        188 895 104         242 977 145   0      128 061 804            128 061 804               760 387 516   

KIDAL          12 419 070         54 037 455          66 456 525   0 0 0 0         1 559 768                1 559 768                 68 016 293   

RGD 0 0 0 0   21 983 993 646     21 983 993 646     1 127 724 639     15 990 833 969       17 118 558 608          39 102 552 254   

PGT 0 0 0 0  0 0 0 0 0 0 

ACCT 0 0 0 0  0 0 0 0 0 0 

TOTAL     1 444 652 390   15 029 282 219     16 473 934 609        631 592 599   29 774 467 560   30 406 060 159     2 980 302 002     19 776 560 121       22 756 862 123          69 636 856 891   


